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Avant-propos

L’Académie de l’air et de l’espace (AAE) et l’Association aéronautique et astronautique de 
France (3AF) s’efforcent de focaliser leur attention et leurs réflexions sur des sujets qui 
leur semblent importants en matière de développement innovant des activités dans l’air et 
dans l’espace.
Ainsi les progrès technologiques permettent-ils aujourd’hui de concevoir et réaliser des 
aéronefs sans équipage à bord. Dans le domaine militaire, on assiste depuis des 
décennies au développement et à l’utilisation opérationnelle de drones de reconnais-
sance et même, plus récemment, de drones armés. Dans le secteur des drones civils, 
dont le développement est beaucoup plus récent, le foisonnement des idées est très 
impressionnant, accompagné d’une montée exponentielle du nombre d’opérateurs et de 
drones en opération. Les technologies permettent de réaliser des drones de petite taille 
dont les coûts d’acquisition et d’exploitation sont faibles. Émerge ainsi un marché de 
services proposés bien souvent par de jeunes entreprises innovantes. Les maires de nos 
villes et villages achètent des vues aériennes de leur territoire. Les agriculteurs peuvent 
surveiller leurs cultures, et définir les traitements appropriés. Les propriétaires d’infras-
tructures comme EDF, SNCF, GRT Gaz envisagent une utilisation de plus en plus 
intensive des drones pour inspecter les voies, les lignes, les viaducs, souvent difficiles 
d’accès. Après la télévision, depuis plusieurs années déjà grande utilisatrice de drones, le 
cinéma à son tour commence à utiliser ces systèmes innovants. 
Cette multiplication des applications des drones pourrait représenter un danger potentiel 
pour les personnes et les biens et rendre difficile leur intégration dans un espace aérien 
déjà très encombré. 
Jusqu’à présent, le nombre d’accidents a été limité avec peu de conséquences, mais il 
est certain que le premier accident sérieux risquera de retarder l’essor des drones. Les 
autorités responsables de la certification, de la réglementation et de la sécurité, telles que 
la Direction générale de l’aviation civile (DGAC), la Federal Aviation Administration (FAA) 
ou l’Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA), ont bien sûr pris conscience de 
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la criticité et de l’urgence de ce sujet et elles y travaillent. Mais, compte tenu de la grande 
diversité des véhicules imaginés et de la diversité des scénarios d’applications, il n’est 
pas si simple de mettre en place les bonnes mesures, celles qui assurent la sécurité sans 
entraver l’élan créatif des jeunes entreprises.
C’est dans ce contexte que l’Académie de l’air et de l’espace et l’Association aéronau-
tique et astronautique de France ont organisé les 13 et 14 novembre 2014 dans le grand 
amphithéâtre de la DGAC à Paris le colloque « Présent et futur des drones civils »1 , avec 
retransmission en direct à l’École nationale de l’aviation civile (ENAC) à Toulouse. 
L’objectif principal de ce colloque était de réunir les acteurs-clés pour confronter et affiner 
les points de vue, permettant d’aboutir à une vision intégrée et de faire émerger les sujets 
à améliorer et les actions à entreprendre, afin que ce « jeune » secteur aéronautique 
puisse se développer harmonieusement.
L’intérêt suscité par ce colloque, la forte participation d’auditeurs passionnés et d’origines 
diverses, constructeurs, opérateurs, utilisateurs finals, organismes de recherche, services 
publics et étudiants, ainsi que représentants des autorités de l’aviation civile européenne 
(AESA) et américaine (FAA), ont confirmé que la plupart des acteurs du secteur parta-
geaient une même vision de l’importance des enjeux. Qu’il nous soit permis d’exprimer ici 
la gratitude de l’AAE et de la 3AF aux sociétés et organisations qui ont apporté leur 
soutien à l’organisation de ce colloque : AG-Assurances, Airbus Defence & Space, Apave, 
Apsys, Bouygues Énergie et Services, Dassault Systèmes, DGAC, ENAC, Excelium, 
FPDC, GRTgaz, La Réunion Aérienne, Mairie de Toulouse, ONERA, Safran/Sagem, 
SNCF, Thales.
Nous sommes certains que cette rencontre entre les différents acteurs impliqués aura été 
une occasion unique de cerner les principales problématiques, et par là-même de faire 
avancer le développement de ces nouveaux systèmes dans des conditions qui assurent 
une bonne sécurité des biens et des personnes. 
Selon les pratiques habituelles, il est ainsi apparu opportun de faire fructifier le bénéfice 
de ce colloque riche en informations et échanges de haute qualité avec un dossier 
incluant des recommandations. 
Le présent dossier prend en compte non seulement les principaux enseignements du 
colloque, mais approfondit la réflexion à partir de documents publiés entretemps par la 
FAA et la Commission européenne, selon les trois piliers : réglementation – recherche – 
sociétal. D’autres présentations ont aussi été faites lors du symposium de l’Organisation 
de l’aviation civile internationale (OACI) du 23 au 25 mars 20152. Le sujet des drones 
reste d’actualité et les mois et années à venir apporteront sûrement des compléments.
Le dossier traite des drones civils ‘légers’ à utilisation professionnelle. Il ne concerne ni 
les drones militaires, ni les drones de loisirs. Il apporte des recommandations destinées à 
favoriser le développement de cette branche porteuse d’avenir.

1	 Actes du colloque : www.academie-air-espace.com/upload/doc/ressources//rpas2014/proceedings.php
2	 www.icao.int/Meetings/RPAS/Pages/RPAS-Symposium-Presentation.aspx

http://www.academie-air-espace.com/upload/doc/ressources//rpas2014/proceedings.php
http://www.icao.int/Meetings/RPAS/Pages/RPAS-Symposium-Presentation.aspx
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Nous remercions les membres du comité de programme du colloque « Présent et futur 
des drones civils », et en particulier son président Philippe Cazin, qui ont effectué un 
travail considérable pour la préparation de ce colloque. En outre, sous la direction de 
Thierry Prunier, la plupart d’entre eux ont accepté de poursuivre leur engagement pendant 
le premier semestre 2015 pour l’élaboration de ce dossier.

Philippe COUILLARD	 Michel SCHELLER
Président	 Président
Académie de l’air et de l’espace	 Association aéronautique et astronautique de France
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« Une nouvelle ère de l’aviation : Ouvrir le marché de l’aviation à l’utilisation civile de 
systèmes d’aéronefs télé-pilotés, d’une manière sûre et durable ».
« L’Europe est en train de faire un pas décisif vers le futur de l’aviation ». 

Ainsi débutent la Communication de la Commission européenne de 20143 et la déclara-
tion de la communauté européenne des drones4 réunie à Riga en mars 2015. Passées 
les déclarations d’intention, l’Europe annonce pour 2015 un plan d’action avec calendrier 
associé pour s’assurer que toutes les conditions sont réunies pour l’émergence sûre et 
durable de services innovants de drones.
« La communauté des drones réunie à Riga s’engage à travailler ensemble sur la base 
des principes suivants : 
1.	 Les drones doivent être traités comme de nouveaux types d’aéronefs avec des règles 

proportionnées en fonction du risque de chaque opération.
2.	 Les règles de l’UE pour la prestation sûre de services de drones doivent être dévelop-

pées maintenant.
3.	 Des technologies doivent être développées et des normes doivent être établies pour 

la pleine intégration des drones dans l’espace aérien européen.
4.	 L’acceptation du public est essentielle pour la croissance des services de drones.
5.	 L’opérateur d’un drone est responsable de son utilisation. »

Le présent dossier est en phase avec tous ces principes et les recommandations qui 
suivent ont pour but d’appuyer cette démarche.

***

3	 Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil : 
www.ec.europa.eu/transport/modes/air/doc/com%282014%29207_fr.pdf

4	 Réunion de représentants de la Commission européenne, de directeurs généraux de l’aviation civile, 
d’autorités de protections des données, de constructeurs de drones et de fournisseurs de service : 
www.ec.europa.eu/transport/modes/air/news/doc/2015-03-06-drones/2015-03-06-riga-declaration-
drones.pdf

I

http://www.ec.europa.eu/transport/modes/air/doc/com%282014%29207_fr.pdf
http://www.ec.europa.eu/transport/modes/air/news/doc/2015-03-06-drones/2015-03-06-riga-declaration-drones.pdf
www.ec.europa.eu/transport/modes/air/news/doc/2015-03-06-drones/2015-03-06-riga-declaration-drones.pdf
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Les applications civiles des drones sont et seront très variées, tant aujourd’hui que 
dans les prochaines années. Les drones prolifèrent avec un grand nombre d’acteurs 
impliqués.
Grâce à leur souplesse et leur facilité de mise en œuvre, les systèmes de drones peuvent 
en effet offrir des services de nature différente  : soit complètement nouveaux, soit 
complémentaires ou de substitution par rapport aux moyens sol, aux avions, aux hélicop-
tères, satellites ou ballons. Ils peuvent aider à produire plus et mieux, et dans certains 
cas, moins cher. 
Ce sont ces services qu’attendent les donneurs d’ordres incluant un résultat final de l’en-
semble de la chaîne d’acquisition/traitement, capable notamment de diagnostic automa-
tique. Le développement et la réussite économique des drones dépendront de la capacité 
à satisfaire cette demande.
Si le marché est aujourd’hui, à plus de 80%, basé sur le domaine audiovisuel, avec en 
particulier les prises de vues utilisées dans la plupart des grandes émissions de télévision 
(documentaires, magazines, épreuves sportives, …), il évolue à court terme vers la four-
niture de données et de diagnostics couvrant des domaines variés tels que : 

•	 la surveillance des grands réseaux (voies ferrées, oléoducs, gazoducs, lignes 
électriques, …) ;

•	 l’agriculture et l’environnement ;
•	 le diagnostic de l’état des bâtiments, constructions et ouvrages d’art ;
•	 la cartographie et le suivi des chantiers, des carrières, des mines.

Il faut noter que la presque totalité de ces applications sont constituées de missions à très 
basse altitude, c’est-à-dire à moins de 150 m au-dessus du sol.
En France, depuis la publication de la réglementation DGAC en avril 20125, les acteurs 
du marché des drones civils, tels les donneurs d’ordres, les fabricants de véhicules 
aériens, les constructeurs de systèmes de drones, les opérateurs, les télé-pilotes, etc. ont 
pu tester un grand nombre d’applications. PME ou grands groupes ont ainsi étudié et 
souvent validé les usages des drones dans divers domaines, les expérimentations 
conduisant souvent à définir des « solutions drones » complètes (matériel / logiciel / 
modes opératoires). Le marché français a pu ainsi se développer : ce sont en 2014 
environ 1 200 sociétés, essentiellement dans des PME ou TPE et un chiffre d’affaires 
global de l’ordre de 10 à 20 M€ (hors drones de loisirs). Ce montant est néanmoins bien 
en-deçà des estimations de certaines études de marché de 2012, pour des raisons struc-
turelles, d’inadéquation des capacités d’investissement, ou de mauvais ciblage.
À l’horizon 2020, le marché potentiel et récurrent annuellement pourrait atteindre 180 M€ 
pour la France, 1 100 M€ pour l’Europe et 10 milliards € pour le monde, essentiellement 
dans la surveillance des infrastructures et réseaux (35%), le génie civil (15%), et les 

5	 www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20120510&numTexte=9&pag
eDebut=08655&pageFin=08657

	 www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20120510&numTexte=8&pag
eDebut=08643&pageFin=08655

www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20120510&numTexte=9&pageDebut=08655&pageFin=08657
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20120510&numTexte=9&pageDebut=08655&pageFin=08657
www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20120510&numTexte=8&pageDebut=08643&pageFin=08655
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20120510&numTexte=8&pageDebut=08643&pageFin=08655
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industries minières et pétrolières (15%). Il va de soi que pour atteindre un tel marché, des 
conditions réglementaires opérationnelles adéquates devront être mises en place.
Aujourd’hui les freins majeurs au développement du marché sont inhérents à son extrême 
morcellement en des niches très nombreuses, ces niches répondant à des besoins 
multiples et faisant appel à des métiers très variés, ce qui se traduit par des micro-contrats 
à marges étroites. La compétition est forte d’où des faibles rentabilités. 
De même, le marché est fortement dépendant des dimensions locales, régionales et 
nationales, et les exigences de compétitivité, de sécurité et de qualité sont opposées. 
En conséquence, certains imaginent une organisation en ‘agences’ régionales ou en fran-
chises, ou un modèle à trois acteurs avec un maître d’œuvre industriel intercalé entre les 
grands donneurs d’ordres et les prestataires locaux ou régionaux.
Du fort besoin en investissement, lié à la complexité technologique des systèmes de 
drones, notamment pour satisfaire aux obligations réglementaires, résulte une charge 
financière lourde pesant sur la rentabilité des acteurs, souvent de taille modeste. Les 
donneurs d’ordres hésitent à passer des contrats pluriannuels, et à cause des marges 
faibles déjà évoquées les investisseurs restent timides avec des participations limitées. 
Le secteur encore très jeune, fragile, exposé à la concurrence internationale, manque de 
financements suffisants pour réaliser un amorçage industriel solide.
Pour aider ce secteur à se développer dans le cadre des plans de la Nouvelle France 
industrielle (NFI)6, la communauté française des drones a créé un Conseil pour les drones 
civils, sous tutelle de deux ministères et présidé par le directeur général de l’aviation 
civile. Cette initiative devrait être reprise dans d’autres pays, pour inciter les pouvoirs 
publics européens à renforcer fortement leur soutien indispensable au développement de 
la filière des drones : soutien aux projets de recherche, aux start-up, au développement 
de technologies, à l’exportation. 

***
Les drones peuvent causer des dommages à des tiers, personnes et biens (crash au 
sol, collision en vol, sortie de l’espace de manœuvre). Des défaillances peuvent survenir 
non seulement sur le drone lui-même, mais aussi sur son système de télé-pilotage, ses 
systèmes de communication/navigation/surveillance ou dans la gestion de la circulation 
aérienne.
Afin de maîtriser ces risques, différentes mesures opérationnelles et moyens tech-
niques peuvent être employés :

•	 vérifier avant utilisation toutes les composantes du système ;
•	 exiger une certification ou une qualification de certains éléments du système 

(notamment les postes de télé-pilotage et les logiciels) ;
•	 utiliser des liaisons de données protégées ;
•	 transmettre systématiquement les informations d’identification et de localisation ;

6	 www.economie.gouv.fr/nouvelle-france-industrielle

http://www.economie.gouv.fr/nouvelle-france-industrielle
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•	 organiser l’espace aérien avec information transmise vers tous les participants, et 
fourniture dans certains espaces d’un service de séparation des vols ;

•	 doter les drones et/ou l’infrastructure sol (incluant leurs stations de contrôle) de 
systèmes « détecter et éviter » (Detect and Avoid = D&A) simples, sûrs et pas chers ;

•	 former et qualifier les télé-pilotes et les exploitants (opérateurs) ;
•	 organiser et diffuser le retour d’expérience.

Pour valider ces procédures et ces moyens, d’importants efforts de R&D sont indispen-
sables. Le programme Horizon 20207 (dont SESAR8), unique programme de recherche 
et d’innovation de l’Union européenne, devrait réorienter ses priorités pour augmenter 
fortement la part du budget consacrée aux drones. En priorité, il faut traiter la probléma-
tique des drones volant à très faible hauteur et qui effectuent la presque totalité des 
missions professionnelles civiles. 

***
La sécurité des opérations professionnelles réalisées par des drones exige que les télé-
pilotes aient reçu une formation appropriée, à la fois théorique et pratique. De plus, le 
cursus devrait comprendre une formation au pilotage d’un système de drone analogue à 
celui que le télé-pilote sera amené à utiliser, et une formation à l’activité particulière avec 
le drone équipé de sa charge utile.
Faut-il imposer que tous les télé-pilotes soient détenteurs d’une licence ? Sans doute 
pour les opérations à risque. Pour les opérations à risque très faible, une attestation de 
formation suffirait.
Dans tous les cas, une formation est nécessaire. Elle devrait se dérouler dans une école 
de formation agréée dont les compétences pédagogiques ont été contrôlées, et qui 
s’assure du niveau des connaissances et des compétences des candidats. 

***
Au plan sociétal, des intrusions et actions illicites se sont déjà produites, que ce soit en 
Europe ou aux États-Unis. Il est du ressort des États de faire en sorte que les opérateurs et 
télé-pilotes de drones respectent la vie privée et les libertés individuelles et qu’ils ne commet-
tent pas d’actions illicites, en particulier ne survolent pas de sites sensibles et/ou protégés.
Ceci implique que les opérateurs de drones soient assurés, déclarent avant chaque 
mission leurs intentions de vol, que leurs véhicules soient équipés d’un moyen d’identifi-
cation et de localisation, et que la liste de leurs drones et de leurs trajectoires soit rensei-
gnée après chaque mission. 
En même temps, il faut qu’une organisation dotée de personnels et de moyens soit mise 
en place, et puisse gérer ces informations pour contrôler, sanctionner, empêcher, inter-
cepter, identifier les responsables et saisir ou détruire les drones, avec des procédures 
claires de décisions de faire telle ou telle de ces actions. 

***

7	 www.ec.europa.eu/programmes/horizon2020
8	 www.sesarju.eu

http://www.ec.europa.eu/programmes/horizon2020
http://www.sesarju.eu
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Dans le domaine de la réglementation9, la France a été un des pionniers avec les arrêtés 
de 2012 qui ont permis d’autoriser des vols à usage professionnel dans quatre scénarios 
et ce sont maintenant presque 1600 opérateurs qui ont vu le jour. Certains sont impa-
tients de voir s’élargir les conditions de survol et les espaces dans lesquels ils opèrent. 
Des travaux internationaux sont menés pour arriver à une harmonisation (au minimum 
européenne) des conditions normalisées d’intégration dans les espaces fréquentés par 
les autres aéronefs. Les approches de la DGAC et de l’AESA pour établir une réglemen-
tation sont cohérentes entre elles : il n’est pas acceptable de faire naître un risque non 
maîtrisé du fait de l’utilisation des drones.
À cet égard, l’AESA a publié un document10 proposant trois catégories :

•	 une catégorie « open », à risques faibles, sans approbation de navigabilité, pour 
des vols en dessous de 150 m, en ligne de vue des télé-pilotes ;

•	 une catégorie d’opérations spécifiques, pour des opérations avec un certain 
risque, et qui nécessiteront une analyse de sécurité préalable ;

•	 une catégorie certifiée, avec certificat de type traditionnel, pour des vols à grande 
portée avec des drones de grande taille et complexité.

L’AESA doit maintenant préparer un projet de cadre réglementaire ainsi qu’une proposi-
tion réglementaire concrète pour la catégorie « open », documents qui seront proposés à 
la Commission européenne en décembre 2015.
La FAA a publié en février 2015 une proposition de modification de la réglementation11 qui 
concerne les petits drones de moins de 25 kg. Ces dispositions sont plus restrictives que 
celles mises en place par la DGAC (le vol hors vue n’est pas permis), et les pilotes doivent 
obtenir un certificat de télé-pilote de drone, certificat à renouveler tous les deux ans par 
des centres de formation agréés par la FAA. 

***
Les incidents de drones ne font pas aujourd’hui systématiquement l’objet de rapports de 
retour d’expérience (REX), même si la réglementation française le prévoit. En effet, le 
REX mis en place par la DGAC, n’a été rempli que d’à peine quelques dizaines d’inci-
dents en un ou deux ans, du fait que ces rapports peuvent contenir des informations 
confidentielles sur l’opérateur et sur le matériel des constructeurs.
Cette situation doit être améliorée, avec un REX qui s’appuie sur plusieurs canaux 
complémentaires de retour plutôt que sur un seul. Ces canaux doivent être faciles d’accès 
et proposer une saisie directe et intuitive. 

9	 Pour les drones de moins de 150 kg
10	 Concept of Operations for Drones: A risk based approach to regulation of unmanned aircraft : 

www. easa.europa.eu/system/files/dfu/204696_EASA_concept_drone_brochure_web.pdf
11	 Small UAS Notice of Proposed Rulemaking (less than 55 lbs) :  

www.faa.gov/regulations_policies/rulemaking/media/021515_suas_summary.pdf

http://www.easa.europa.eu/system/files/dfu/204696_EASA_concept_drone_brochure_web.pdf
http://www.faa.gov/regulations_policies/rulemaking/media/021515_suas_summary.pdf
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Pour être acceptés par les opérateurs et les constructeurs, de tels processus doivent être 
faciles d’emploi, utiles et surtout ne pas susciter la crainte que ce qui sera rapporté spon-
tanément se retournera contre eux. L’anonymat ne doit pas être considéré comme un 
obstacle. Enfin, les processus de retour d’expérience doivent couvrir aussi bien les défail-
lances techniques que les erreurs humaines et être conçus en conséquence.
Un site Internet de retour d’expérience équivalent à ceux qui existent dans les fédérations 
aéronautiques et sportives (FFA, FFAM …), devrait être mis en place.
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II 	R ecommandations 

Seules sont listées dans ce paragraphe les recommandations essentielles et importantes.
Elles sont référencées par rapport aux chapitres dans lesquelles elles apparaissent, par 
exemple la 3.2 est la 2e recommandation du chapitre 3. 

SUR LA FILIÈRE DRONES AU NIVEAU EUROPÉEN

►► Recommandations essentielles 2.1, 3.1, 3.4 et 5.2 : 
La part des programmes européens de R&D H2020 et SESAR dédiée aux drones 
devrait être augmentée à 100 M€ minimum sur 5 ans. Priorité devrait être donnée au 
secteur des drones légers volant à très faible hauteur au-delà de la visibilité du 
télé-pilote, qui vont réaliser la plupart des missions potentielles. Le programme de 
R&D européen H2020 devrait financer les travaux visant à développer et expéri-
menter des moyens simples, légers et peu chers de réduction du risque de collision, 
embarqués et/ou basés au sol.

►► Recommandations essentielles 2.2 et 5.1 : 
Afin d’aboutir à une réglementation européenne harmonisée, la communauté des 
drones devrait participer activement aux travaux de l’AESA, du groupe JARUS12 et des 
organismes de standardisation, en préparant rapidement des documents contributifs.

►► Recommandation essentielle 3.5 : 
Les autorités de l’aviation civile devraient formaliser les exigences en matière de 
formation des télé-pilotes et les moyens de contrôler l’efficacité de cette formation.

►► Recommandation essentielle 4.4 : 
L’Union européenne devrait imposer aux assureurs de chaque État membre de 
mettre en place un fonds de compensation.

12	 Joint Authorities for Rulemaking on Unmanned Systems : www.jarus-rpas.org

http://www.jarus-rpas.org
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RECOMMANDATIONS

SUR LA CONCEPTION ET LA RÉALISATION DES 
SYSTÈMES DE DRONES 

►► Recommandations 2.3 et 3.3 : 
Les constructeurs européens devraient intégrer des équipements peu chers dans 
les drones et s’affranchir des acquisitions de produits étrangers sous contrôle à 
l’exportation. Des équipements provenant des industries automobile et des télé-
communications devraient être pris en considération. Afin d’assurer les communi-
cations, l’identification et la localisation des drones, l’utilisation des réseaux de 
télécommunications mobiles (GSM, 3G, 4G) devrait être expérimentée.

►► Recommandation 3.2 : 
Les constructeurs de drones devraient examiner quels dispositifs légers et simples 
ou redondances permettraient d’augmenter la sécurité des drones sans que ceux-ci 
soient plus chers. 

►► Recommandation 4.1 : 
Les bases de données géographiques des drones devraient inclure les informations 
sur les zones d’exclusion correspondant aux zones interdites, et le traitement des 
données recueillies devrait inclure des processus de protection de la vie privée.

SUR LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE ET LA SÛRETÉ 
VIS-À-VIS D’ACTIONS ILLICITES

►► Recommandations 4.2, 4.3, 4.5 et 4.6 : 
Les drones devraient être équipés d’un moyen d’identification et de localisation, 
par exemple une puce active. Pour chaque mission, l’opérateur devrait déclarer sur 
un site public ses intentions de vol avec identifiants et trajectoires. Au travers d’un 
réseau, les responsables de la sûreté et les particuliers pourraient contacter l’opéra-
teur du drone. Une décision de poursuite et d’interception des responsables et/
ou de neutralisation du drone pourrait être prise.

SUR LES ACTIONS FRANÇAISES

►► Recommandations essentielles 2.4 et 2.5 :
Le Conseil pour les drones civils devrait être en charge d’élaborer les feuilles de 
route des technologies nécessaires et aider à obtenir des fonds publics pour 
développer la filière des drones. Les trois pôles de compétitivité du domaine aéro-
nautique devraient faciliter la constitution de consortiums, réunissant les PME, les 
laboratoires/centres d’essai, les académies et les grands groupes du secteur, afin de 
répondre aux appels à projets.

►► Recommandation 6.1 : 
La Fédération professionnelle du drone civil (FPDC) devrait mettre en place un site 
de retour d’expérience (REX) accessible à tous les utilisateurs professionnels, équi-
valent à ce qui existe dans les fédérations aéronautiques et sportives (FFA, FFAM, …), 
et devrait diffuser une information régulière de sécurité.
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1	 Applications potentielles 
des drones civils

« L’avenir… n’est jamais que du présent à mettre en ordre… tu n’as point à le prévoir 
mais à le permettre »1, a écrit Antoine de Saint-Exupéry. 

1	 Citadelle, Antoine de Saint-Exupéry, éd. Gallimard, coll. NRF, 1948, chap. LVI, p. 167

Figure 1 : Vision UE pour intégration des drones © European Commission 
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Cette citation peut convenir lorsque l’on regarde l’avenir des drones civils : ils se répandent 
rapidement dans le monde entier, et au-delà du « buzz » qui se crée autour d’eux, ils 
inspirent et stimulent des développements et autres innovations d’emplois à divers 
endroits de la planète : de multiples applications sont déjà répertoriées, de nouvelles ne 
cessent d’apparaître, et il est difficile d’anticiper avec précision l’évolution des applica-
tions des drones dans le futur. La frontière entre les applications réelles et potentielles 
évolue rapidement. Il est probable qu’au moment où l’on évoque certaines applications 
« potentielles », elles soient déjà devenues une réalité !
Étonnamment, la surveillance ou la prise d’informations ne ressortent pas immédiate-
ment lorsque l’on pense aux drones civils. Il s’agit pourtant du premier marché, réel et 
immédiat, consistant généralement à prendre des photographies depuis le ciel. En 
regardant de plus près, on peut classifier ces applications, nombreuses et variées, parfois 
très complexes, avec des potentiels très divers.
L’audiovisuel reste le premier secteur d’activité ayant amené la création d’un grand 
nombre de petites sociétés spécialisées, ou encore d’auto-entrepreneurs, avertis aux 
prises de vue particulières (plus de 90% des opérateurs déclarés auprès de la DGAC). 
Aucun des grands groupes de l’audiovisuel (TF1, France Télévisions, Canal+, BFMTV 
etc.) ne s’affiche comme spécialiste du secteur, car ils font généralement appel à des 
prestataires de service. Payés à la mission ou à la journée de tournage, le volume d’af-
faires reste limité (on évoque quelques centaines de milliers d’euros du côté de France 
Télévisions, représentant quelques millions d’euros, tout au plus, sur le territoire français). 

Figure 2 : Vue aérienne du domaine de Versailles © ToucanWings - Creative 
Commons By Sa 3.0 - 018
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Il est à noter que les résultats sont souvent remarquables, avec des plans inédits, de très 
grande qualité et apportant généralement un intérêt certain au reportage (par exemple 
des émissions comme «  Des Racines et des Ailes  » sur le patrimoine national). 
L’événementiel et les médias sont également intéressés par des images amenant l’effet 
« waouh » escompté, concerts, festivals, mariages. La réglementation, soit aérienne, soit 
relative au droit du travail, est – dans certains cas – non respectée : faire évoluer un drone 
au-dessus d’une foule étant interdit. CNN fait pression aux États-Unis pour bénéficier 
d’une autorisation de la FAA en ce sens avec succès. L’effet sur ce secteur est mondial. 
L’immobilier s’est rapidement intéressé au potentiel des drones. Ainsi les agences 
immobilières ont trouvé un moyen efficace pour prendre des photographies mettant en 
valeur les produits : pour ces missions peu élaborées, les drones sont généralement 
équipés d’appareils de prises d’images grand public.
À l’opposé, le diagnostic thermique réglementé, effectué dans le cadre d’études visant à 
rénover des bâtiments, a conduit des sociétés, y compris les plus importantes comme 
Bouygues ou GDF-Suez (via GrDF), à réaliser des cartographies de façades et de toitures 
à l’aide de caméras thermiques embarquées. La souplesse de mise en œuvre et la qualité 
des résultats, ont, pour un moindre coût rapidement amené une offre répondant globale-
ment aux attentes.
Sur le même principe, avec une application légèrement différente, on peut citer l’inspec-
tion des sites industriels. Par exemple, pour l’examen des panneaux solaires, en parti-
culier dans les grandes centrales photovoltaïques d’EDF Énergies Nouvelles qui a testé 
la solution, le principe est de recenser les cellules défaillantes affectant la rentabilité du 
site et ainsi optimiser le rendement. Là où un homme dénombre difficilement les points 

Figure 3 : Bilan thermique réalisé par GrDF à l’aide d’un drone © Azurdrones 2014
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problématiques en plusieurs jours, un drone propose un rendu exhaustif et précis, auto-
matisé, en quelques minutes. La maintenance d’un site industriel est une opération 
complexe et coûteuse amenant parfois à arrêter la production, chiffrant l’intervention en 
millions d’euros les quelques minutes lorsque les enjeux sont importants. On peut citer 
les hauts fourneaux, les cheminées, les coffrages de centrales, … La souplesse d’inter-
vention est encore mise en avant, permettant une programmation dans une fenêtre 
opportune là où l’opération peut générer un arrêt de l’exploitation.
Les applications industrielles sur de grands linéaires sont encore limitées mais intéressent 
grandement les gestionnaires de réseau (énergie, transport, pétrole et gaz, eau, …). On 
note des cas d’usage dans les zones désertiques ou sans réglementation (Alaska, Afrique, 
pays du Golfe, …), essentiellement pour le pétrole et le gaz (surveillance des oléoducs et 
gazoducs). La mise en œuvre en zone très peuplée ou à fort trafic aérien est encore compli-
quée, en tout cas sur la base d’un modèle économique pertinent. EDF (lignes à haute 
tension), GRTgaz et la SNCF (caténaires et voies ferrées) sont impliqués pour aboutir à une 
solution adaptée aux exigences de fiabilité, de sécurité et de modèle économique.

Figure 4 : Détection d’anomalies dans des modules photovoltaïques par 
thermographie aérienne © EDF ENR

Figure 5 : Nuage 
de points LIDAR  
© RIEGL/SNCF
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Le monde du génie civil a dépassé le stade de l’expérimentation avec plusieurs applica-
tions notables dans l’inspection de bâtiments et ouvrages d’art (ponts, viaducs, 
barrages, …), dans les exploitations minières et les carrières, ou encore en suivi de 
chantier. Dans ce contexte, l’association du groupe Monnoyeur avec RedBird est remar-
quable en ce sens qu’elle facilite l’optimisation de la gestion du parc d’engins, l’analyse 
des risques associés à leur évolution sur un site, la réduction de la consommation de 
carburant ou encore le calcul des volumes de matières (le drone permettant de calculer 
finement et très rapidement des volumes exacts). Dans le cas des minerais, les enjeux 
financiers sont importants, du fait de la minimisation du coût d’acquisition de la donnée. 
La mesure topographique est à la base de cette application, avec de nombreuses 
solutions clés en main proposées telles que SenseFly avec le drone eBee ou Trimble 
avec le drone X100.
Les travaux publics, le secteur des mines et carrières constituent probablement l’un des 
secteurs « industriels » les plus matures pour les drones civils, à l’heure actuelle. À la 
suite de Monnoyeur-Caterpillar, le constructeur d’engins Komatsu a également annoncé 
début 2015 une collaboration dans les drones avec la startup californienne Skycatch. 
La cartographie digitale et la gestion des terrains font également partie des applications 
potentielles.
Les perspectives d’emport de capteurs plus lourds type LiDAR (exemple du constructeur 
Riegl) laissent augurer de nouvelles mesures denses ultra-précises. Ces données sont 
recherchées par de nombreux acteurs, notamment les gestionnaires de réseau, mais 
aussi le monde de la recherche pour la reconstruction 3D. Ainsi, les archéologues 
peuvent appréhender les sites historiques (cas au Pérou, en Jordanie, …). Ce type d’in-
formations est également intéressant pour le suivi des risques naturels, en particulier la 
stabilité des pentes où il peut être dangereux de se déplacer (par exemple en Guyane ou 
en Chine). Les seules limites à notre imagination sont celles de notre cerveau. Les 

Figure 6 : Analyse des pistes d’une carrière © Redbird
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données générées peuvent répondre à un besoin immédiat exprimé par un commandi-
taire. On se rend rapidement compte que la donnée enrichie après traitement, ou 
combinée avec d’autres sources d’informations, devient génératrice de valeur pour celui 
qui sait l’exploiter. Et les usages peuvent être originaux et complexes, tels que l’exploita-
tion par le monde de l’assurance des images satellitaires en temps réel, en lien avec leurs 
bases de données client, pour évaluer les coûts d’une catastrophe naturelle ou indus-
trielle (cas des tempêtes et ouragans). La FAA a notamment autorisé les sociétés d’assu-
rance AIG, State Farm et USAA pour les inspections, suite à sinistre.
Un peu à part, l’agriculture offre de nombreuses applications, dont la surveillance des 
cultures et l’épandage agricole, comme autant de niches compliquées à exploiter en 
termes de marché. L’agriculture de précision utilise depuis longtemps l’imagerie satelli-
taire et va désormais pouvoir utiliser l’imagerie issue des drones en complément ou en 
remplacement. Des drones font de l’épandage depuis les années 1990, mais l’interdiction 
de l’épandage aérien en Europe a freiné les ambitions de Yamaha, ayant développé cet 
usage au Japon depuis plusieurs années, faisant de cette marque et de ce pays l’un des 
pionniers du drone civil. Au-delà de l’épandage, les agriculteurs, coopératives ou firmes 
semencières recherchent également des informations pour optimiser les apports en 
engrais ou pesticides, traiter les maladies avec plus d’efficacité, caler précisément les 
dates optimales de récolte. À chaque besoin correspond sa solution (information-capteur-
vecteur). À titre d’exemple, la mesure des diamètres des brocolis sur une parcelle de 
quelques hectares afin de savoir quand récolter pour l’optimum de maturation sur l’en-
semble de la parcelle est très différente de la détection du mildiou sur les feuilles de vigne 
pour déclencher le traitement curatif et préventif. On peut noter la société AIRINOV 
proposant des solutions clés en main spécifiques du monde agricole.

Figure 7 : Distribution de l’indicateur agronomique (taux de chlorophylle blé ou 
biomasse colza) © Airinov
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On peut citer également l’utilisation de drones dans des pêcheries ou pour détruire des 
nids de frelons asiatiques.
Cas un peu connexe à l’agriculture, l’environnement est un marché important pour les 
drones civils qui sont déjà utilisés de manière régulière pour faire du suivi environne-
mental précis de zones sensibles (parcs naturels, zones humides, suivi de pollution ou 
d’érosion, etc.). La communauté urbaine de Bordeaux, l’île de Noirmoutier, le bassin 
d’Arcachon ont fait appel en 2014 à la technologie du drone pour de tels travaux. La 
Société hydrotechnique de France a organisé en avril 2015 un congrès sur les drones au 
service de l’hydraulique et des métiers de l’eau, abordant en particulier l’hydro-écologie, 
la gestion patrimoniale et la surveillance des ouvrages, les sciences de l’eau2, …
En prospectif, la livraison fait la une de l’actualité en mobilisant notamment les équipes 
R&D des plus grandes compagnies. Mais d’autres services pourraient être apportés par 
des engins volants autonomes.
La livraison de colis a amené son lot d’annonces et ses premiers essais. Amazon d’abord 
a souhaité être le premier sur le sujet, créant Amazon Prime Air, maintenant entrepris en 
Inde. La FAA, en mars 2015, vient d’autoriser Amazon à mener des expérimentations aux 
États-Unis. DHL a réalisé en Allemagne les premières livraisons par son service 
« Parcelcopter » sur l’Île de Juist en 2014 (parcours de 12 km, au-dessus de l’eau, matériel 
de marque Microdrones). Google (X), division R&D du célèbre groupe, a lancé le « Project 
Wing » en Australie, sur base d’une voilure hybride et d’un filin descendant un colis de 
faible poids (le projet est néanmoins en mutation suite à de nombreuses difficultés tech-

2	 www.shf-hydro.org/176-1-manifestations-16.html

Figure 8 : Projet de livraison de colis par drone © GeoPost, Atechsys

http://www.shf-hydro.org/176-1-manifestations-16.html
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niques). Plus récemment, La Poste via sa filiale GeoPost a mis en œuvre un drone conçu 
par la société Atechsys. De façon plus confidentielle, UPS travaille également sur le sujet.
La livraison de repas relève plus de l’action de communication, effet d’annonce, en parti-
culier autour du SuperBowl de 2013 par livraison de pizzas (Domino’s Pizza) et de bières 
(Lakemaid). Depuis, des vols plus ou moins concrets et pertinents ont été réalisés à 
travers le monde : des pizzas en Inde et en Russie, de la bière en Afrique du Sud (voir 
OppiKoppi Beer sur YouTube, avec livraison par parachute), des tacos (tacocopter à San 
Francisco), des burritos (BurritoBomber), des homards (lobstercopter), des sushis 
(YoSushi ) à Londres, simple service à la table avec l’iTray !!), … On ne peut pas être 
exhaustif tant chacun y est allé de son expérimentation relayée par une presse locale 
trouvant vite place sur Internet. La livraison amène de nombreuses questions sociétales 
et opérationnelles. L’activité des livreurs dans les grandes villes avec son lot de camions, 
camionnettes, motos et vélos, laisse imaginer la myriade de drones circulant dans le ciel 
pour livrer un ou deux colis à chaque voyage. 
Dans le même ordre d’idées, on peut citer le largage de vivres et d’équipements de 
sauvetage en zones hostiles, qui fait partie des contributions possibles des drones dans 
les secours d’urgence : recherche et sauvetage de personnes en difficulté (notamment 
en mer, en montagne, dans le désert). Sont ainsi apparus des défibrillateurs mobiles en 
ville (projet étudiant à Bordeaux, et en Belgique notamment). L’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) a en particulier mis en place un partenariat avec une start-up grecque et 
le gouvernement du Bouthan pour livrer des médicaments dans les zones reculées. 
D’autres drones sont utilisés pour la recherche de victimes de catastrophes naturelles 
(incendies de forêts, avalanches, volcans, tornades, ouragans, …), industrielles ou d’ac-
cidents. Des drones peuvent aussi être utilisés à titre préventif, en déclenchant par 
exemple des avalanches. Les drones peuvent être particulièrement utiles dans la 
détection et la lutte contre les incendies, la détection de produits toxiques ou de radia-
tions – comme chaque fois que leur utilisation élimine, ou limite, le risque pour les 
hommes. Les pompiers peuvent les utiliser pour évaluer des sinistres, repérer des 
réfugiés dans un immeuble ou sur les toits. Beaucoup d’autres applications spécifiques 
peuvent être imaginées et verront sans doute le jour dans tous ces domaines.
Au-delà de l’audiovisuel et de la prise d’informations, le monde du spectacle constitue 
également un marché d’aujourd’hui. Le Puy du Fou, Disneyland et le Cirque du Soleil 
proposent déjà des animations volantes, offrant de nouvelles perspectives de divertisse-
ment et un marché de niche. L’imagination est à ce niveau sans limite, avec de 
nombreuses illustrations accessibles sur Internet dans le monde musical, de la peinture, … 
Le cinéma s’y met, en particulier Hollywood qui attend avec impatience une évolution 
réglementaire de la part de la FAA. On note d’ailleurs le New York City Drone Film Festival 
le 21 février 2015.
À la jonction des domaines de l’événementiel et du spectacle – au sens large – cités 
précédemment, on peut ajouter diverses applications liées aux manifestations sportives 
(championnats, courses cyclistes, jeux olympiques, etc.) et culturelles, périodiques ou de 
circonstance, utilisant des infrastructures mobiles, temporaires ou permanentes (salons, 
foires internationales, expositions universelles,...). Les aspects touristiques, sportifs et 
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culturels sont d’ailleurs souvent associés, de sorte que les capacités, la souplesse, la 
versatilité et les faibles coûts des drones offrent des avantages inégalés (exemple : Tour 
de France cycliste). Toutefois, cela suppose résolues les questions de sécurité liées au 
survol par des drones, et l’obtention d’autorisations ou dérogations en bonne et due forme.
Les drones, en tant que relais mobiles de communications, ont des applications poten-
tielles dans le domaine des services d’émissions radiophoniques et de communications 
sans fil.
Toujours en prospectif, deux géants imaginent fournir l’accès à Internet dans les endroits 
les plus isolés de la planète :

•	 Facebook avec son Connectivity Lab lancé en août 2013 envisage de faire voler 
des drones de la taille d’un Boeing 747 à 20 000 m d’altitude ;

•	 Google X, avec le rachat de Titan Aerospace et le Projet Loon, va faire des expé-
rimentations au Nouveau Mexique en 2015 avec des drones d’une masse de 5 à 
6 t et d’une taille de sept voitures type Toyota Prius.

Les drones peuvent être mis à contribution dans le cadre d’activités scientifiques, comme 
on l’a déjà vu pour la reconstruction 3D et l’archéologie, notamment pour l’étude de l’at-
mosphère, des sols (géologie), des océans, les études et prévisions météorologiques et 
sur l’environnement (par exemple, pour ce dernier : mesures de qualité de l’air, évaluation 
des ressources naturelles, détection des pollutions par hydrocarbures ou autres 
polluants). 
Les drones sont ou seront utilisés dans le cadre de missions très diverses conduites dans 
l’intérêt général du public, sous le contrôle des autorités compétentes : surveillance 
maritime (voies maritimes, trafic de drogue, clandestins, pêches), maintien de l’ordre et 

Figure 9 : Amélioration de l’accès internet dans des zones reculées © Titan 
Aerospace
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application de la loi (surveillance urbaine et des manifestations), surveillance du trafic 
routier et du transport de matières dangereuses, surveillance des frontières, détection de 
trafics illicites, surveillance et protection de la vie sauvage, détection des incendies de 
forêt..., venant ainsi en aide à la police, à la gendarmerie, aux douaniers, à la sécurité 
civile, à la marine, …
« Charité bien ordonnée commençant par soi-même », on n’oubliera pas de mentionner 
les applications des drones envisagées ou envisageables au profit de l’aéronautique : 
participation à des tâches de surveillance des aéroports (pistes, infrastructures, danger 
aviaire, …), ou à des développements technologiques et opérationnels : conception et 
évaluation / expérimentation / validation / qualification de capteurs, équipements, 
systèmes, scénarios, entraînement de télé-pilotes / contrôles non destructifs d’avions 
dans des zones peu accessibles, …
De nombreuses applications, encore à imaginer, apparaîtront, d’autant plus sûrement 
que les drones sont des vecteurs faciles à mettre en œuvre, que les drones, les technolo-
gies miniaturisées (capteurs et autres systèmes embarqués), les technologies et 
systèmes de communication, les méthodes et capacités de traitement numérique évoluent 
rapidement, en parallèle, avec de multiples croisements d’opportunités. Par exemple, les 
objets connectés, l’impression 3D et de nouvelles solutions de communication 
laissent augurer des développements toujours plus rapides et nombreux sans en 
connaître les limites (cycle d’innovation sur les systèmes drones de l’ordre de 4 mois). 
Les freins sont à la fois sociétaux et technologiques pour assurer la sécurité, tandis qu’il 
faut définir des règlements adaptés à des technologies évoluant très vite.

Figure 10 : Dronairports © Yanko Design
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Non en tant qu’application directe, mais dans le contexte des systèmes facilitateurs d’in-
tégration/opération des drones (pour une efficacité et une sécurité accrue, favorisant 
donc l’expansion des drones et de leurs applications), on évoque déjà des « perchoirs à 
drones », installés sur des toits d’immeubles (proposition des designers Joe Sardo et 
Federico Bruni), avec stationnement et recharge des batteries, conduisant à un change-
ment de paradigme. La société Skysense développe des « Charging Pad » en ce sens.
Dans une vision futuriste, comme présentée lors du colloque, avec le développement de 
systèmes autonomes, comme le décrit John Lauber, des drones pouvant assurer le 
transport de fret, et sans doute à un horizon plus lointain, le transport de personnes 
(projet PPlane de l’ONERA, décrit par Claude Le Tallec, imaginant le futur de l’aviation 
civile).
On peut aussi penser à des vols en essaim pour démultiplier les tâches (un gros drone 
pour élever des pièces lourdes, ou de nombreux petits drones manutentionnant des 
pièces …). Des liens étroits sont à tisser avec la robotique. Plusieurs centres universi-
taires s’y intéressent (EPFL, UTC, …). Le concept-car Kwid de Renault présenté au salon 
de l’auto de New Delhi propose une aide au guidage dans un environnement complexe 
et évolutif. Cette application amène également de nombreuses idées pour la mobilité de 
demain.
En conclusion, on retiendra qu’il existe une foison d’applications très diverses des 
drones, avec de multiples combinaisons, facilitées par leur polyvalence et leur versatilité 
intrinsèques. 
Les drones peuvent remplir des rôles et offrir des services de nature très différente, 
notamment par rapport aux autres moyens existants : soit complètement nouveaux, soit 
de substitution (par rapport aux avions ou hélicoptères), ou complémentaires (par rapport 
aux avions, hélicoptères, satellites, ballons, …). Les applications civiles des drones sont 
et seront très variées, tant aujourd’hui que dans les prochaines années. Il est intéressant 
de constater que les acteurs français du drone ont pu tester un grand nombre d’applica-

Figure 11 : Un  
des concepts  
de véhicule du 
projet européen 
PPlane © Projet 
PPlane et 
Speedbirds Team
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tions depuis l’apparition de la réglementation DGAC en avril 2012. Ainsi les « dronistes » 
français (PME ou grands groupes) ont étudié et souvent validé les usages des drones 
pour les médias, les travaux publics, l’agriculture, la maintenance de réseaux, la sécurité, 
etc. Dans de nombreux cas, les expérimentations ont mené à la définition de « solutions 
drones » complètes (hardware / software / modes opératoires). Plus que la réglementa-
tion, ces travaux applicatifs ont permis de donner à la France un certain leadership qu’elle 
se doit de conserver pour favoriser son industrie.

Figure 12 : 
Voiture 
concept 
Renault Kwid 
© Renault
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2	 Acteurs et marché

Le marché civil des drones est trop récent pour bénéficier d’études économiques suivies 
à partir de données stables et en volume. Toute tentative de mesure de ce marché est 
donc encore relativement empirique et les acteurs, qu’ils soient donneurs d’ordres, 
constructeurs ou prestataires, sont handicapés par cette absence de mesures fiables et 
partagées. 

2.1	 ACTEURS DU MARCHÉ CIVIL DES DRONES
Les acteurs du marché civil des drones se répartissent selon la chaîne de valeur 
composée des éléments suivants :

•	 la donnée à capturer ;
•	 le capteur ;
•	 la chaîne de mesure ;
•	 le système de drone qui porte tout ou partie de cette chaîne capture/mesure ;
•	 la mise en œuvre du capteur de manière adaptée à la mesure recherchée ;
•	 la mise en œuvre du drone de manière à positionner le capteur de manière 

adaptée à la mesure recherchée ;
•	 la chaîne de traitement de l’information ;
•	 la donnée traitée, prête à son utilisation finale ;
•	 les services nécessaires à l’accomplissement de la mission (télécommunications, 

circulation aérienne, météorologie).
Les principaux acteurs sont :

•	 les donneurs d’ordres ;
•	 les utilisateurs de la donnée ;
•	 les fabricants de capteurs ;
•	 les fournisseurs de chaînes de mesures ;
•	 les constructeurs de véhicules aériens ;
•	 les fabricants de systèmes de drone qui assemblent le drone avec la chaîne de 

capture/mesure et tous les équipements permettant sa mise en œuvre à distance ;
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•	 les opérateurs de la chaîne capture/mesure ;
•	 les opérateurs de drones, responsables des opérations du drone, en conformité 

avec l’ensemble des règles de sécurité ;
•	 les télé-pilotes, dont le savoir-faire qualifié autorise la mise en œuvre du drone ;
•	 les fournisseurs de traitements ;
•	 le gestionnaire de la donnée traitée qui va la transformer en produit ou service 

commercialisable auprès de l’utilisateur ou du donneur d’ordres. 
D’autres acteurs, qui ne sont pas directement dans la chaîne de valeur, font aussi partie 
de l’écosystème économique du marché civil des drones :

•	 les prestataires de services externes qui assurent :
-- les télécommunications, la navigation et la surveillance,
-- la gestion de la circulation aérienne avec l’information aéronautique et le 

contrôle de la circulation aérienne,
-- la fourniture des informations de météorologie,
-- la connaissance de ce qui se déroule sur les aérodromes ;

•	 les prestataires de formation qui qualifient les télé-pilotes, et les opérateurs 
capture/mesure ;

•	 les assureurs. 
Bien évidemment ces acteurs peuvent, dans la réalité, se réduire à un regroupement 
« vertical » plus ou moins limité et il appartient à chaque acteur, en fonction de sa propre 
stratégie, de se positionner sur cette chaîne de valeur dans un spectre plus ou moins 
large d’activités. Du grand groupe industriel à l’entreprise unipersonnel, chaque type 
d’acteur doit cibler son positionnement face à ceux qui seront ses concurrents, ses 
donneurs d’ordres et ses clients.
Récemment des acteurs français ayant choisi de se positionner sur la partie amont de la 
chaîne de valeur (par exemple un concepteur, producteur, et opérateur de système de 
drones) ont, essentiellement pour des raisons de pression du marché, décidé de se repo-
sitionner sur la partie aval de la chaîne de valeur (en tant qu’opérateur de système de 
drones, prestataire de traitements et gestionnaire de données). Ceci est en incohérence 
avec leurs besoins de développement et les nécessités de trésorerie associées
Quelles raisons peuvent pousser les acteurs à de telles révisions qui induisent toujours 
un risque élevé sur la pérennité de la structure ? 
Elles peuvent être liées à une mauvaise appréciation préalable du marché ou aux condi-
tions d’exploitation qui ont changé plus vite que le modèle industriel de l’acteur, modifiant 
par exemple les paramètres de rentabilité.
Il peut s’agir également d’une inadaptation structurelle du modèle industriel retenu par 
rapport au marché des drones civils, par exemple un manque de culture aéronautique 
opérationnelle (notamment vis-à-vis des « best practices ») ou une difficulté à intégrer la 
complexité systémique des drones au regard des différentes normes qui régissent les 
objets volants, les sous-systèmes, les opérateurs et les opérations.
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Le type de modèle financier de l’entreprise peut également induire un décalage avec les 
paramètres économiques du marché. L’importance des besoins en investissement, du 
fait du haut niveau de sophistication technologique des systèmes de drones même les 
plus modestes, notamment pour satisfaire aux obligations réglementaires, est une charge 
financière lourde qui pèse sur la rentabilité des acteurs du marché civil des drones, alors 
que ces acteurs doivent se confronter, pour pénétrer le marché des services, à des 
solutions alternatives extrêmement rustiques, amorties, rodées de longue date et ultra 
compétitives. Financer l’investissement en opérant sur des marchés à faibles marges est 
un facteur de tension, donc de fragilité.
Quels acteurs pour quels marchés ? Voilà les équilibres qu’il semble nécessaire d’ajuster 
pour permettre l’essor économique de la filière drone sur le marché civil.

2.2 	 MARCHÉ ACCESSIBLE AUX ACTEURS DE LA FILIÈRE 
DES DRONES CIVILS

Le marché des drones civils est extrêmement morcelé en termes de besoins, fonction-
nant plutôt comme un agglomérat de niches individuelles. Dans une étude de marché 
interne menée en France en 2012, Airbus a identifié près d’une centaine de niches 
regroupées par similitude opérationnelle en une dizaine de segments de marchés acces-
sibles aux drones de taille significative, sans préjuger de leur type et dimensions, où l’on 
retrouve les diverses applications mentionnées au chapitre 1 : agriculture, surveillance de 
réseaux, sécurité civile, génie civil, environnement, télécommunications, photographie et 
cinéma, etc.
Ces applications engendrent des activités variées :

•	 prise de vues, cartographie, topographie et modélisations ;
•	 surveillance, détection, échantillonnage et mesure, inspection technique et suivi
•	 épandage/traitements ;
•	 établissement et tenue de situation de crise, capture d’images preuve ;
•	 soutien aux opérations de recherche et de secours.

Cette étude a estimé les valeurs du marché potentiel France en 2014 à un volume 
récurrent approximatif de 100 millions d’euros sur l’ensemble des segments. Une partie 
de cette valeur ne peut être atteinte par manque d’adéquation entre solution technique et 
réglementation. En effet, la part majeure en valeur de ce marché (50 à 60%) est consti-
tuée de besoins dits « de grands linéaires ». Or, pour des raisons techniques, les systèmes 
de drones actuels ne sont pas encore capables d’assurer les tâches spécifiées de 
manière routinière et peu d’entre eux le sont déjà de manière expérimentale. Le marché 
actif réel est donc très inférieur à l’estimation ci-dessus et l’examen des résultats finan-
ciers de l’ensemble des acteurs en France indique un chiffre d’affaires 2014 plus proba-
blement entre 10 et 20 millions d’euros. De plus ces résultats proviennent d’un très grand 
nombre de micro-contrats, les prestations les plus courantes étant facturées entre 5 000 
et 20 000 euros : on est loin du modèle contractuel qui conviendrait à un développement 
dynamique et pérenne de la filière avec contrat pluriannuel avec des grands donneurs 
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d’ordres sur un volume de prestations étendu. Aucun contrat de ce type n’est encore en 
vigueur en France, mais la SNCF a lancé un appel d’offres en ce sens.
En tenant compte de l’indice de développement économique de chacun des pays de 
l’Union européenne, le marché potentiel européen s’établirait à environ 665 millions 
d’euros. Dans la mesure où il reste des relais de croissance de ce marché sur les 
prochaines décennies, par exemple la maintenance des champs d’éoliennes off-shore qui 
arriveront à maturité d’ici à 2025, un taux de croissance moyen annuel sur les deux 
prochaines décennies de 10% semble possible, conduisant à un marché total européen 
d’un peu plus de 1 milliard d’euros en 2020, horizon vu comme celui de la maturité régle-
mentaire et donc, celui d’un marché actif à hauteur du potentiel. Ce marché représente 
plus d’une dizaine de milliers d’emplois, principalement dans les TPE et PME.
À partir de ce cadrage du marché français puis européen, on peut, par approximation, 
estimer grossièrement les marchés « export » classés par similarité de facteurs comme 
suit :

•	 les États-Unis et le Canada ;
•	 l’Amérique du Sud ;
•	 les pays du contour méditerranéen ;
•	 l’Afrique sub-saharienne et l’Afrique centrale ;
•	 l’Afrique du Sud et les îles de l’Océan Indien ;
•	 le Proche-Orient et le Moyen-Orient ;
•	 l’Inde ;
•	 la Russie ;
•	 les pays d’Asie (hors Chine, Japon, Corée du Sud) ;
•	 le Japon et la Corée du Sud ;
•	 la Chine.

Même si à l’horizon 2020 ce marché pourrait représenter 10 milliards d’euros, le fraction-
nement des niches faisant appel à des métiers très divers, la forte dépendance aux régle-
mentations nationales, l’activité économique formatée par la dimension régionale et 
locale restreindront la rentabilité des prestations avec des marges étroites.
Ceci milite en faveur d’une organisation industrielle en « agences » régionales ou en fran-
chises avec une structure transverse de contractualisation, ou encore vers un modèle à 
trois acteurs avec un maître d’œuvre industriel s’intercalant entre les grands donneurs 
d’ordres et les prestataires locaux ou régionaux. 
Avant de pouvoir envisager de se développer à l’exportation, un acteur français doit au 
préalable établir sa viabilité sur sa base territoriale, ce qui suppose une amélioration du 
taux d’effectivité du marché. 
L’accès des acteurs à un marché sain et pérenne peut encore être limité par des exigences 
de compétitivité, de sécurité et de qualité.
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Moyens de faire face aux 
exigences de compétitivité

Moyens de faire face aux 
exigences de sécurité

Moyen de faire face aux 
exigences de qualité

Capteurs à bas coûts
Personnel à faibles coûts 
horaires
Avionique existante
Drones à bas coûts
Drones à grande autonomie
Maintenance à bas coûts
Logiciel « open source »
Technologies grand public
Opérations locales
Tolérance à la météo
Opérations intensives
Contrats multi annuels
Structure de coûts type PME

Drones fiables

Certification des processus de 
l’entreprise

Technologies matures

Conformité au corpus régle-
mentaire

Assurance spécifique

Navigabilité

Surface financière

Personnel formé et qualifié

Conditions contractuelles

Capteurs à hautes perfor-
mances

Maintenance efficace

Drones à hautes performances

Méthodes de mesures

Logiciels conformes

Système qualité reconnu

Personnel formé et qualifié

 
•	 Comment exiger d’un acteur que son personnel soit entraîné et qualifié et qu’en 

même temps il soit peu payé ?
•	 Comment trouver des drones qui soient à haute performance, fiables et à grande 

autonomie et en même temps bon marché ?
•	 Quelle entreprise peut avoir une surface financière importante, un plafond de 

responsabilité suffisant et une conformité règlementaire totale tout en conservant 
une structure de coûts de type PME ?

•	 Comment utiliser du logiciel « open source » et répondre en même temps aux 
contraintes de développement de logiciel certifiable ?

•	 etc.
Une solution pourrait consister en une tierce partie laquelle jouerait auprès de donneurs 
d’ordres le rôle de maître d’œuvre portant des garanties de surface financière et de 
pérennité et le rôle de porteur du risque et de soutien à l’innovation et à la qualité auprès 
des prestataires. Tant l’industrie française que le marché français se prêtent assez natu-
rellement à ce type de structuration par la quantité, le nombre et le profil de ses acteurs 
actuels.
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Animé de cette manière, le marché accessible en 2020 pourrait être valorisé comme 
suit  :

Segmentation France Europe
Infrastructures/réseaux 35% 62 M€ 385 M€

Génie civil 15% 27 M€ 165 M€

Industries minières et pétrolières 15% 27 M€ 165 M€

Agriculture, forêt, pêche 5% 9 M€ 55 M€

Sécurité civile  5%  9 M€  55 M€

Sécurité chimique, biologique ou nucléaire  5%  9 M€  55 M€

Environnement, météorologie, vie sauvage  5%  9 M€  55 M€

Télécommunications  5%  9 M€  55 M€

Maintien de l’ordre et sécurité publique  5%  9 M€  55 M€

Cinéma, photographie, publicité, loisirs, commu-
nication

 5%  9 M€  55 M€

Marché accessible total 100% 179 M€ 1 100 M€

On notera, à titre indicatif, qu’un acteur français qui se donnerait aujourd’hui l’objectif de 
capter 50% de son marché national sur l’ensemble des besoins et 20% du marché 
européen à l’horizon 2020 viserait un chiffre d’affaires d’environ 275 millions d’euros et 
qu’il aurait besoin pour ce faire d’environ 1 100 employés. 
À la fin de l’année 2014, près de 1 200 sociétés se sont fait connaître auprès des autorités 
françaises comme acteurs de la filière drones civils, représentant environ 3 000 emplois, 
la plupart de création récente, ce qui confirme l’atomisation décrite plus haut. D’où l’idée 
d’une structuration comme celle évoquée plus haut si on veut capter une plus grande 
partie du marché potentiel et éviter une « prolétarisation » des acteurs se terminant 
souvent par des cessations d’activité. 
Compte tenu, d’une part du potentiel de développement socio-économique important 
que représentent les drones, d’autre part des besoins d’investissements cruciaux pour 
ce développement, combinés aux spécificités du marché des drones décrites ci-dessus, 
les pouvoirs/organes politiques (exécutifs et législatifs) des États européens et de 
l’Union européenne devraient apporter un robuste soutien économico-financier à l’en-
semble de la filière (projets de R&D, start-up, développement de technologies et expor-
tation, etc.). 

2-ACTEURS ET MARCHÉDRONES
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2.3 	 RECOMMANDATIONS
Au titre de la dynamique économique du marché civil des drones, les recommandations 
sont les suivantes :

►► Recommandation essentielle 2.1 : 
La Commission européenne et les États membres devraient apporter un solide 
soutien à l’ensemble de la filière (projets de R&D, développement de technologies, 
start-up, exportation, etc.). La part des programmes européens de R&D H2020 et 
SESAR consacrés aux drones devrait être augmentée à 100 M€ minimum sur 5 ans. 
Priorité devrait être donnée au secteur des drones légers volant à très faible 
hauteur au-delà de la visibilité du télé-pilote qui vont réaliser la plupart des 
missions potentielles. 

►► Recommandation essentielle 2.2 : 
Afin d’aboutir à une réglementation européenne harmonisée répondant aux 
besoins des utilisateurs, la communauté des drones devrait participer activement 
aux travaux de l’AESA, du groupe JARUS3 et des organismes de standardisation, en 
préparant rapidement des documents contributifs.

►► Recommandation 2.3 : 
Les constructeurs européens devraient intégrer des équipements peu chers dans 
les drones (capteurs, auto-pilotes, liaisons de données, moteurs, batteries) et s’af-
franchir des acquisitions de produits étrangers sous contrôle à l’exportation. Des 
équipements provenant des industries automobile et des télécommunications 
devraient être pris en considération.

►► Recommandation essentielle 2.4 : 
Le Conseil pour les drones civils devrait être en charge d’élaborer les feuilles de 
route des technologies nécessaires et aider à obtenir des fonds publics pour 
développer la filière des drones.

►► Recommandation 2.5 : 
Les trois pôles de compétitivité du domaine aéronautique4 devraient faciliter la consti-
tution de consortiums, réunissant les PME, les laboratoires/centres d’essais, les 
académies et les grands groupes du secteur, afin de répondre aux appels à projets.

3	 Joint Authorities for Rulemaking on Unmanned Systems : www.jarus-rpas.org
4	 Aerospace Valley : 	 www.aerospace-valley.com
	 ASTech : 	 www.pole-astech.org
	 Pegase : 	 www.pole-pegase.com

2-ACTEURS ET MARCHÉDRONES
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3	 Risques techniques et 
opérationnels

Ce chapitre aborde les risques potentiels qui peuvent être induits par les activités des 
drones. Ces risques concernent les incidents ou accidents pouvant causer des dommages 
à des tiers, personnes et biens. Le risque d’abandon de mission pour l’opérateur n’est 
pas considéré, car c’est à l’opérateur de le prendre en compte. Les aspects concernant 
les atteintes à la vie privée et l’utilisation à des fins malveillantes ou illégales sont traités 
au chapitre 4. 

3.1	 CLASSIFICATION DES RISQUES
1)	 S’il n’est pas contrôlé par le télé-pilote ou par le drone lui-même, un crash de drone au 

sol peut entraîner, outre des dommages au drone lui-même, des dommages à des 
tiers, personnes et biens. Ce crash peut être dû à une panne, ou à la rencontre avec 
un obstacle fixe (ou un oiseau) ou dû à l’effet de phénomènes météorologiques 
(turbulence, givrage, vents forts urbains, visibilité...), 

2)	 La collision avec un autre aéronef, habité ou inhabité, peut entraîner des dommages 
à l’autre aéronef et à ses occupants, au drone lui-même, ainsi qu’à des biens ou 
personnes suite au crash au sol subséquent.

3)	 Le crash contrôlé, s’il constitue un risque pour le drone lui-même, peut permettre 
d’éviter des dommages aux tiers. Il peut être activé par le télé-pilote, par le drone 
lui-même de façon autonome ou par une autorité.

4)	 La sortie de l’espace de manœuvre autorisé ou la perte de communication ou de 
visibilité sont des risques du deuxième ordre – car ils ne conduisent pas nécessaire-
ment à des dommages, à condition que des modes dégradés puissent être mis en 
œuvre (atterrissage d’urgence ou crash contrôlé, ou retour automatique vers un lieu 
prévu ou au point de départ).
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3.2	 RISQUES TECHNIQUES ET DÉFAILLANCES
Les risques techniques sont le résultat des défaillances des composantes suivantes : 
1)	 du véhicule lui-même avec sa structure, son moyen de propulsion, son énergie, son 

auto-pilote et son avionique dont les logiciels ;
2)	 du système de conduite (télé-pilotage) et de ses logiciels ; et/ou des erreur(s) de son 

télé-pilote ;
3)	 des systèmes de Communication Navigation Surveillance (CNS) :

•	 des communications pour le contrôle-commande (C2link) ainsi que pour les 
liaisons vocales sol-bord et avec le contrôle du trafic aérien avec les risques de 
pertes et brouillages de liaisons, les masquages ou la prise de contrôle de la 
liaison par un intrus,

•	 des systèmes de navigation avec la perte ou la corruption de la fonction de navi-
gation par satellite, qu’elle soit GPS ou Galileo dans le futur,

•	 du système de surveillance, permettant de connaître au sol la localisation du 
drone, avec la perte d’une des deux fonctions précédentes,

•	 des systèmes autonomes permettant d’éviter le risque de collision comme les 
systèmes ‘détecter et éviter’ face à des avions avec équipage à bord ;

4)	 du service de la circulation aérienne, chargé de prévenir les collisions.

3.3 	 COMMENT MAÎTRISER LES RISQUES TECHNIQUES ET 
OPÉRATIONNELS?

La maîtrise des risques doit être assurée par des mesures et moyens qui doivent être 
proportionnés et adaptés aux risques encourus, qui dépendent de la mission du drone, de 
l’espace aérien où il évolue (population survolée, espace ségrégué ou non, moyenne ou 
très basse altitude...), et du véhicule (masse, vitesse, énergie cinétique). Une analyse – si 
possible quantitative – sera menée, pour chaque cas, et évaluée face à un niveau de 
risque acceptable (voir annexe 1).
Cette maîtrise repose sur la conception des systèmes de drones, la qualité de leur 
construction et leur mise en œuvre, la formation des télé-pilotes (§ 3.5), une réglementa-
tion adaptée (voir chapitre 5) et un système de gestion de la sécurité adapté, comportant 
un processus de retour d’expérience efficace (voir chapitre 6). 
Avec quels moyens et par quelles mesures techniques et opérationnelles peut-on 
maîtriser les risques identifiés ?
1)	 Pour les véhicules et le poste de télé-pilotage, cela peut aller de la simple vérifica-

tion du matériel avant chaque vol jusqu’à une certification du système comprenant 
véhicule, poste de télé-pilotage et liaison de données.
Le logiciel prend une part très importante dans les systèmes de drones qu’il soit 
embarqué ou dans le poste de télé-pilotage. Comment s’assurer qu’il a le niveau de 
sécurité nécessaire dans un contexte de développement non familier avec les normes 
aéronautiques. Comment seront gérées les configurations et les mises à jour ? 
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Le développement des postes de télé-pilotage doit prendre en compte les facteurs 
humains afin de minimiser les risques d’erreur d’interprétation et de manipulation.

2)	 Les liaisons de données de contrôle-commande (C2Link) nécessitent des 
fréquences protégées, une authentification et un cryptage des informations de 
commande. La gestion de ces fréquences constitue un point important. Ceci a bien 
été identifié dans le Concept d’Opérations de l’AESA : « L’harmonisation des régle-
mentations et la disponibilité du spectre de fréquences radio sont fondamentales pour 
la réussite des drones. Les décisions concernant ce spectre sont prises au sein de 
l’UIT (Union internationale des télécommunications). La poursuite de la coordination 
active des États membres existant déjà au sein du Groupe de consultation (European 
Aeronautical Spectrum Frequency Consultation Group ASFCG) est fortement recom-
mandée pour que l’Europe parle d’une seule et même voix et que le spectre néces-
saire soit alloué aux opérations de drones. »
En matière de communication faut-il nécessairement passer par des réseaux spéci-
fiques aéronautiques ? Pour les liaisons fixes, ne peut-on envisager d’utiliser Internet 
(cf. MACH75, FlightRadar24) ? Pour les liaisons entre le sol et le bord, le réseau cellu-
laire des téléphones mobiles pourrait avoir l’avantage d’avoir une bonne couverture 
en particulier à basse altitude, mais peut présenter des risques de continuité de 
services (cf. LATAS6).

3)	 Une transmission systématique des informations d’identification et de localisation 
vers l’opérateur et une diffusion vers les autres acteurs soit en diffusant directement la 
position (ADS-B – Automatic Dependant Surveillance – Broadcast) ou via l’opérateur 
et les réseaux sol. Voir recommandation 3.3.

4)	 Le système de gestion de la circulation aérienne doit être capable de gérer les 
conflits et d’empêcher les collisions entre aéronefs, par des moyens d’organisation de 
l’espace aérien, l’information des participants et la fourniture dans certains espaces 
d’un service de séparation des vols et qui repose sur les moyens CNS et un système 
d’informations (aéronautique, météorologique) partagées par les acteurs. 
•	 Dans les espaces contrôlés de classe A, B, C ou D, les services de la circulation 

aérienne traiteront les vols de drones comme les vols aux instruments, en étant 
en liaison avec les télé-pilotes.
La prise en compte des drones dans les espaces aériens contrôlés doit traiter des 
problèmes spécifiques liés aux communications entre le contrôle aérien et le télé-
pilote, à la définition des contrats et au comportement des drones quand ils 
passent en mode dégradé. Des procédures devront être définies et négociées 
avec les services de contrôle aérien. De même, le comportement du drone devra 
satisfaire à des règles communes pour être gérable par les services de contrôle 
aérien. Une standardisation de ces règles est nécessaire, au niveau national, 
européen et mondial.

5	 www.mach7.com/mach-7-drone
6	 www.flylatas.com
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•	 Dans les espaces non contrôlés, voire ségrégués, la séparation reposera sur le 
télé-pilote, qui assurera cette séparation, soit en vue directe, soit par l’information 
dont il dispose, ou par le drone lui-même avec les systèmes « Detect and Avoid ». 
La ségrégation utilisée actuellement par les militaires, même si elle peut-être 
dynamique, avec des allocations de zones se déplaçant en fonction du temps au 
cours d’une mission, ne peut être une solution face à la multiplication des drones.

•	 La gestion de la circulation aérienne nécessite de partager entre les acteurs les 
informations sur les missions des drones et les zones ségréguées qui leur sont 
éventuellement attribuées. La transmission des informations d’identification et de 
localisation, proposée plus haut, ainsi que le dépôt d’intention de vol ou de plan de 
vol y contribueront (voir recommandations 4.3 et 4.5).

•	 La mise en place de bases de données d’espaces interdits mises à jour en temps 
réel et leur prise en compte par les drones pour les éviter, soit manuellement par 
le télé-pilote, soit de manière automatique par le drone en fonction du plan de vol 
préalablement chargé. 
Ces systèmes utiliseront un grand nombre de données en particulier l’information 
aéronautique, l’information de trafic ; comment s’assurer que celles-ci sont à jour 
et non corrompues ? 

5)	 Des systèmes « détecter et éviter » (« Detect and Avoid » D&A) seront mis en 
œuvre pour les avions coopératifs (diffusant leur identification, leur position, leur 
vitesse) (voir § 3.4.2). Il faudra développer des capteurs de vision et des logiques de 
résolution de conflit et d’évitement de collision avec les obstacles ou les autres 
aéronefs non coopératifs (c’est-à-dire ne diffusant pas leur position), pour les drones 
mis en œuvre au-delà de la visibilité de l’opérateur.

6)	 La formation et la qualification des télé-pilotes peuvent aller jusqu’à exiger la déli-
vrance de licences (voir § 3.5). La qualification des opérateurs et la mise en œuvre de 
processus de gestion de la sécurité adaptés aux risques devront être mises en place 
(voir chapitre 6 REX).

7)	 Le développement de systèmes de détection, d’identification et de neutralisation des 
drones (y compris non-coopératifs) enfreignant les règles est nécessaire, comme défini 
dans l’appel d’offres de l’Agence nationale de la recherche (ANR) en décembre 2014. 

8)	 Des solutions peuvent être apportées par les organisations professionnelles, par des 
fournisseurs de service indépendants ou par les services de l’État.

3.4	 RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENTS NÉCESSAIRES
Les drones doivent être rendus plus sûrs afin de prévenir les deux principaux événements 
redoutés :

•	 la chute d’un drone sur des personnes ;
•	 la collision d’un drone avec un autre aéronef.

Un inventaire exhaustif des travaux R&D en cours en France et en Europe n’est pas 
l’objet de ce dossier et serait difficile à faire. En conséquence, ce qui suit ne représente 
qu’une vue partielle du sujet. 
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En France, si la DGAC n’a financé aucun projet en propre, il existe un certains nombres 
de projets menés à travers les pôles de compétitivité aéronautiques (Pegase, Aerospace 
Valley, ASTech) et qui sont en partie financés par l’ANR ou le FUI (Fond unifié d’investis-
sement). 
La recherche est répartie dans un grand nombre d’organismes : l’ONERA, des écoles 
dont l’ISAE et l’ENAC, des universités, le CNRS dans le cadre du Groupe de recherche 
robotique, des grandes entreprises du domaine aéronautique (Airbus, Thales, Safran-
Sagem, …) ainsi que des petites entreprises (DeltaDrone, DelairTech...).
Ces travaux portent sur le véhicule aérien et sa station de contrôle, son avionique, son 
insertion dans l’espace aérien, ses capteurs et les applications liées aux capteurs, en 
particulier au travers du traitement de données.
Il faut noter que certains travaux ont une nature duale, civile-militaire.

Au plan européen, les programmes cadres (PCRD) ont financé un certain nombre de 
projets de manière dispersée.
SESAR JU a lancé en 2013 neuf projets de démonstration – d’une durée de 2 ans – qui 
traitent principalement de l’insertion des drones de taille moyenne dans des espaces 
aériens contrôlés et qui comportent des simulations en temps-réel et des expérimenta-
tions réelles en vol.
Pour les cinq futures années (2015-2020), les activités européennes concernant les 
drones apparaissent exclusivement dans le programme SESAR 2020 en cours de défini-
tion. Ce programme prend en compte les 14 activités identifiées dans le document 
« Feuille de route de la Commission européenne de juin 2013 » qui reste une référence7. 
En effet, SESAR développe un programme détaillé de R&D pour l’insertion des drones 
dans l’espace aérien, programme qui devrait être publié à l’été 2015. Mais, à court terme, 
la majeure partie des missions de drones vont se dérouler à très basse altitude en espace 
non contrôlé : il faut donc disposer des équipements et des procédures adaptés à ce type 
de mission. Enfin, des aspects comme la navigabilité ne sont pas considérés. Le concept 
opérationnel et l’ATM master plan seront également modifiés pour prendre en compte les 
drones, ainsi que l’aviation générale et les hélicoptères qui n’avaient pas été traités dans 
la première phase SESAR1. 

►► Recommandation essentielle 3.1 : 
Dans les programmes de R&D la priorité devrait être donnée au secteur des petits 
drones volant à très basse hauteur et qui réalisent la plupart des missions. En 
particulier, il faut traiter le cas des drones qui volent au-delà de la visibilité du télé-
pilote (BVLOS). De plus, il faut que les industriels participants à SESAR, qui sont 
essentiellement les grands industriels du domaine aéronautique, prennent en consi-
dération la place et les besoins des PME.

7	 Roadmap for the integration of civil Remotely-Piloted Aircraft Systems into the European Aviation 
System: www.ec.europa.eu/growth/sectors/aeronautics/
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3.4.1	 Prévention des chutes de drones
Le risque de chute sur une personne peut être atténué par une construction des drones 
selon des principes plus sûrs, permettant d’effectuer des missions au-dessus de 
personnes et dans les agglomérations.

►► Recommandation 3.2 : 
Les constructeurs de drone devraient examiner quels dispositifs légers et simples 
ou redondances permettraient d’augmenter la sécurité des drones sans que 
ceux-ci soient plus chers. 

3.4.2	 Communications à très basse altitude
Les communications entre le sol et le véhicule aérien sont très importantes et supportent 
à la fois les aspects contrôle-commande, les aspects identification et localisation. La four-
niture d’une couverture spécifique à très basse altitude serait difficile et fort coûteuse.
L’utilisation des réseaux existants pour la téléphonie mobile semble une opportunité à 
examiner du fait de leur couverture importante à basse altitude, de la miniaturisation des 
composants à bas coût développés pour les téléphones mobiles, les cartes Sim pouvant 
par exemple servir à identifier l’opérateur. La faible vitesse des drones devrait les rendre 
compatibles avec les réseaux cellulaires.

►► Recommandation 3.3 : 
Afin d’assurer les communications entre le sol et le bord ainsi que l’identification et 
la localisation des drones, l’utilisation des réseaux de télécommunications 
mobiles (GSM, 3G, 4G) devrait être expérimentée et complétée par des analyses de 
performances et de sécurité et des mesures de sûreté.

3.4.3	 Pour les fonctions « Détecter et éviter » (Detect and 
Avoid, D&A)

La ségrégation de l’espace aérien est une mesure difficilement viable pour un usage 
opérationnel des drones.
La validité de la solution consistant à demander à tous les usagers de l’espace aérien 
d’être coopératifs reste à vérifier. Elle peut être applicable dans les espaces aériens 
contrôlés mais paraît difficilement réalisable là où aucun équipement n’est demandé 
aujourd’hui. En effet, la réaction négative des usagers de cette partie de l’espace aérien à 
une exigence due à l’arrivée des drones est probable et légitime. Les petits drones volant 
à basse altitude pourraient ne pas être obligatoirement dotés de moyens coopératifs.
Il faudra développer des capteurs de vision et des logiques d’évitement de conflit avec les 
obstacles ou les autres objets volants non coopératifs (c’est-à-dire ne diffusant pas leur 
position), pour les drones mis en œuvre au-delà de la visibilité de l’opérateur.
Les composants développés pour l’automobile tels que les capteurs pourraient 
faciliter ces développements.
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►► Recommandation essentielle 3.4 : 
Le programme de R/D européen H2020 devrait financer les travaux visant à déve-
lopper et expérimenter des moyens simples, légers et peu chers de réduction 
du risque de collision, embarqués et/ou basés au sol, surtout pour les vols de 
drones à très faible hauteur. 

3.5	 LA FORMATION
La sécurité des opérations des drones exige que les télé-pilotes aient reçu une solide 
formation, à la fois théorique et pratique. Si l’on se réfère à la formation des pilotes d’aé-
ronefs avec équipage à bord (avions, planeurs, hélicoptères) le déroulement devrait en 
être le suivant :

•	 Une formation théorique doit permettre au télé-pilote de comprendre le fonction-
nement des différents systèmes du drone, en particulier ceux dont la défaillance 
en vol pourrait avoir des conséquences graves pour le véhicule aérien et pour son 
environnement, au sol ou en l’air. Afin de limiter les conséquences de ces événe-
ments redoutés, les réglementations existantes ont défini les exigences appli-
cables au vol que les télé-pilotes doivent parfaitement connaître. Enfin, le drone 
évoluant dans l’espace aérien, le télé-pilote doit aussi connaître et respecter les 
règles applicables aux véhicules volant, dites règles de l’air, qui définissent en 
particulier les différentes classes et types d’espaces, et les conditions de pénétra-
tion dans ces espaces. Ils doivent aussi savoir se procurer les informations sur 
l’espace aérien, dans les cartes aéronautiques ou sur les serveurs de données 
appropriés.

•	 Une fois acquise cette information théorique, et après que son niveau de connais-
sance a été vérifié, le candidat télé-pilote devra suivre une formation pratique, 
qui devrait comprendre deux phases : formation au pilotage du drone, formation à 
la réalisation des activités particulières. 

•	 La formation au pilotage du drone devrait se faire sur un système analogue à 
celui que le télé-pilote sera amené à utiliser professionnellement. Néanmoins, le 
système pourra être plus simple à condition que toutes les commandes et les 
informations de contrôle du vol soient identiques. Cette formation pourra se faire 
en partie sur un simulateur à condition que la station de commande soit identique 
à une station opérationnelle. 

•	 La formation à l’activité particulière devra se faire sur un drone opérationnel du 
même type que celui qui sera exploité, équipé de sa charge utile. Le passage de 
la phase de formation pratique au pilotage à celle de formation à l’activité ne devra 
se faire que lorsque le télé-pilote aura démontré son aptitude à piloter le drone, et 
à gérer les principales situations critiques. L’autorisation de réaliser des activités 
particulières de manière professionnelle ne devra être délivrée au télé-pilote qu’à 
l’issue d’un vol de contrôle des compétences.

Ceci étant dit, il reste à définir qui fait quoi dans ce processus. La formation théorique 
devait se dérouler dans une école de formation agréée dont les compétences pédago-
giques ont été contrôlées, et qui délivre cette formation soit en site propre (cours en salle) 
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soit en télé-enseignement, via notamment le réseau Internet, et s’assure du niveau des 
connaissances et des compétences des candidats. L’organisation de l’école et les compé-
tences pédagogiques de ses formateurs devront faire l’objet d’un contrôle régulier, soit 
par une autorité de sécurité aérienne, soit par un organisme habilité par une autorité.
La formation pratique devrait aussi se dérouler dans une école de formation, au moins 
pour la première partie de formation au pilotage. Cette formation utilisera un drone 
analogue au drone qui sera utilisé par le télé-pilote professionnellement. Si le futur drone 
opéré est un drone construit en série, le programme de formation pratique au pilotage 
devrait être défini par le constructeur et l’école de formation devrait suivre ce programme. 
Si le futur drone est construit par le candidat télé-pilote, la formation devra être définie 
avec l’école de formation et se faire autant que possible sur ce drone particulier.
La formation à l’activité particulière dépendra de cette activité et de ses spécificités. 
L’exploitant du drone devra définir le programme de cette formation et le candidat télé-
pilote devra le suivre. Pour certaines activités particulières fréquentes comme la 
surveillance, des écoles pourront développer des programmes de formation et les 
candidats à ce type d’activité pourront les suivre.
La question de la licence de télé-pilote de drone est importante. Pour le pilotage d’un 
drone très léger, de masse inférieure à 2 kg, et volant à une hauteur inférieure à 150 m, 
au-dessus de la campagne, en dehors de zones habitées, la détention d’une licence ne 
semble pas indispensable compte tenu du faible niveau de risque. Par contre, lorsque le 
drone a une masse supérieure à 25 kg, ou lorsque sa masse est comprise entre 2 et 
25 kg, et que le vol s’effectue soit au-dessus de 150 m de hauteur, soit au-dessus d’une 
zone habitée, soit en dehors de la vue directe du télé-pilote, opérations dont le niveau de 
risque est élevé, la détention d’une licence devrait être requise. Pour effectuer des vols 
dans des espaces aériens contrôlés où une liaison radio permanente avec les contrôleurs 
aériens est requise, la formation devra inclure l’entraînement à la radiotéléphonie.
Les aptitudes médicales minimales des télé-pilotes candidats à une licence, qui devront 
pouvoir contrôler les drones à vue, et détecter et éviter les obstacles et les autres aéronefs 
en vol, devraient aussi être contrôlées. Les modalités de renouvellement et de prorogation 
de la licence devraient aussi être définies en s’inspirant de celles des pilotes d’aéronefs.
La formation des télé-pilotes de drones est très importante pour la sécurité des vols. 

►► Recommandation essentielle 3.5 : 
Les autorités de l’aviation civile devraient formaliser les exigences en matière de 
formation des télé-pilotes et les moyens alternatifs ou complémentaires de contrôler 
l’efficacité de cette formation (agrément des formations, épreuves théoriques et 
pratiques).

►► Recommandation 3.6 : 
Pour les opérations à risques, le télé-pilote devrait détenir une licence délivrée soit 
par les autorités de sécurité de l’aviation civile, soit par un organisme habilité par une 
autorité. Pour les drones dont les opérations sont à risque très faible, une attestation 
de formation suffirait. 
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►► Recommandation 3.7 : 
Il est nécessaire que les télé-pilotes de drones effectuant des activités profession-
nelles soient formés. Il est recommandé que la formation préalable à la délivrance 
d’une attestation se fasse au sein d’écoles de formation agréées, dont l’agrément 
devrait être délivré par les autorités de sécurité de l’aviation civile, ou par un organisme 
habilité, sur la base d’un référentiel qui devrait si possible être harmonisé entre les 
États membres de l’Union européenne, ce qui permettrait d’assurer la reconnais-
sance mutuelle entre les États membres. 
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4	R isques sociétaux

Les risques sociétaux sont les atteintes à la vie privée et l’utilisation à des fins malveil-
lantes ou illégales. 

Les utilisations malveillantes peuvent être constituées par le détournement, le brouil-
lage ou la prise de contrôle (hacking) du drone ou par des actions illégales telles que le 
survol de zone interdite (centrale nucléaire, zone militaire, agglomération...), le transport 
de fret non-autorisé (drogue, vers une prison, au travers d’une frontière) ou l’atteinte à 
la vie privée (photo ou détournement de données personnelles), ainsi que des actions 
terroristes. 

Figure 13 :  Vision UE pour intégration des drones © European Commission
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4.1	 LES ENSEIGNEMENTS DU COLLOQUE AAE/3AF
Les deux aspects abordés lors du colloque ont été le respect de la vie privée, avec l’inter-
vention d’Edouard Geffray, secrétaire général de la Commission nationale de l’informa-
tique et des libertés (CNIL), et les assurances durant une session de questions réponses.
Edouard Geffray a déclaré que :
« L’élargissement extrêmement rapide de l’usage des drones civils a changé la donne et 
appelle une régulation non seulement en termes de sécurité aérienne mais aussi de 
protection de la vie privée, des données personnelles et de l’ordre public.
Certes, les questions posées sont connues (vidéo-protection, captation de sons ou 
d’images par des tiers...) et la loi y apporte déjà des réponses (législations protégeant la 
vie privée, les données personnelles ou régissant la vidéosurveillance) mais ce cadre 
protecteur n’a pas été écrit historiquement, pour les nouvelles problématiques posées par 
les drones, qui concentrent les risques en termes d’atteintes aux libertés individuelles et 
publiques.
Dans ce contexte, la CNIL n’entend pas tomber dans la technophobie en opposant artifi-
ciellement la protection de la vie privée à l’innovation, mais apporter un cadre juridique 
stable, prévisible et adapté. Elle y travaille avec l’ensemble des acteurs, selon une 
stratégie dite de “privacy by design” visant à identifier les risques le plus en amont 
possible pour tracer des lignes rouges et offrir un espace de liberté aux innovations. » 
Le but n’est pas d’imposer des technologies mais d’amener fabricants et opérateurs 
professionnels à prendre en compte la protection de la vie privée soit par le matériel 
employé ou par le mode de gestion des données (stockage et diffusion notamment) soit 
par le protocole d’acquisition sur site (zones d’exclusion). Il s’agit bien là de la position de 
la CNIL visant à réguler et contrevenir les excès, en favorisant l’innovation par les acteurs 
sans les brider. La profession a tout intérêt à intégrer cet aspect pour assurer l’accepta-
tion sociétale.
Edouard Geffray poursuit : « Par exemple, l’information préalable des personnes quant 
au recueil d’images ou informations les concernant est difficile à mettre en œuvre pour 
des dispositifs aussi mobiles et discrets. Une des pistes envisagées est celle d’une infor-
mation a posteriori par la mise à disposition (sur un site Internet ou en « open data ») 
d’une liste des drones ayant survolé un site, permettant d’identifier les mouvements 
aériens et aux plaignants de faire valoir leurs droits.
Un renforcement de la coopération entre les différents organismes de contrôle (DGAC, 
CNIL, justice) paraît aussi nécessaire.
Enfin face à l’explosion de l’usage de drones, le plus urgent semble être d’engager une 
démarche d’éducation collective et de prévention, par exemple par la diffusion massive 
de fiches pratiques ou notices d’information sur les bonnes pratiques et les lois  
applicables. »
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Sur ce dernier point, la DGAC a diffusé fin 2014 une fiche pratique en « dix commande-
ments »8 qui résume les bonnes pratiques que tout détenteur de drone doit observer.
En ce qui concerne les assurances, des intervenants ont fait valoir que la logique voudrait 
que ce soit l’exploitant (i.e. l’opérateur) qui soit responsable et donc que ce soit à lui d’être 
assuré. Au cas où l’exploitant n’est pas assuré, la tierce victime va alors se retourner vers 
le constructeur, en suspectant peut-être un vice caché. 
Les assureurs manquent aujourd’hui de données leur permettant d’estimer les risques, 
donc ne sont pas correctement en mesure de proposer des assurances répondant aux 
usages des opérateurs. Par ailleurs, la filière des drones se doit de trouver des investis-
seurs pour aider à financer des appareils qui coûtent assez chers, un drone professionnel 
pouvant coûter plusieurs dizaines de milliers d’euros, voire plus. Une des solutions réside 
peut-être dans le leasing de ces machines pour pouvoir commencer à les mettre en 
œuvre, et qui dit leasing dit assurance. Or, à l’heure actuelle, il n’existe aucune offre de 
leasing de drone avec l’offre d’assurance qui va avec.

4.2	 LA DÉMARCHE DE LA COMMISSION EUROPÉENNE
4.2.1	 Protéger les droits fondamentaux des citoyens
Lors du colloque, Thierry Buttin a exposé les éléments suivants :
« Nous avons une directive de 1995 sur la question du respect de la vie privée et nous 
avons lancé une étude sur la protection des données par rapport aux drones. La deuxième 
voie que nous avons prise est la consultation de l’article 29, c’est-à-dire la réunion de 
toutes les “CNIL européennes” qui vont émettre une opinion début 2015 afin de se 
prononcer sur la technologie des drones et la question du respect de la vie privée et de 
protection des données. Nous menons cette action également avec la DG Justice.
Concernant la vie privée et la protection des données notre étude porte essentiellement 
sur les applications commerciales. Elle montre qu’il n’est pas nécessaire de modifier la 
réglementation existante, au bémol près que cette réglementation est en cours de modifi-
cation. Nous intégrons les modifications en cours, qui sont importantes dans le domaine 
des drones puisqu’elles introduisent le concept de ce que l’on appelle “privacy by design” 
et le concept d’étude d’impact sur la protection des données. Donc pas de modification de 
la législation, mais un dialogue accru entre les autorités de l’aviation et celles de la protec-
tion des données. C’est très variable selon les pays, sachant que dans certains d’entre 
eux, la communication a du mal à se faire, ce qui peut être un problème. Un besoin de 
formation et d’information des acteurs et de développement de “soft law”, c’est-à-dire des 
protocoles sur la transparence, l’identification des drones, des méthodologies sur les 
études d’impact, sur la vie privée et la protection des données.
En conclusion, nous avons l’intention de sortir une législation et il est important que les 
acteurs remontent les sujets et ce à côté de quoi nous pourrions passer. Nous avons 
engagé une réflexion [...] avec la DG MOVE sur les questions liées au marquage CE, car 

8	 Règles d’usage d’un drone de loisir :  
www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Drone-_Notice_securite.pdf
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même si toute une catégorie de drones, évoluant dans certains espaces, ne génèrent pas 
de risques particuliers, il faut donner un minimum de garanties aux consommateurs. Et le 
deuxième axe de réflexion que nous venons également de lancer concerne la notice 
d’utilisation. Les Australiens, par exemple, ont une notice assez claire. Il est nécessaire 
que nous nous engagions dans cette voie. Certains États membres préparent des initia-
tives semblables. Nous souhaitons généraliser cette démarche au niveau européen, mais 
nous devons trouver la base juridique qui convient pour le faire. »
Selon le § 3.4 de la Communication de la Commission européenne 2014 02079 : « Il est 
de la responsabilité de chaque État européen d’évaluer la nécessité de mesures spéci-
fiques aux drones et d’en assurer un suivi permanent par les autorités nationales de 
contrôle de la protection des données. »

4.2.2	 Garantir la responsabilité civile et l’assurance 
Thierry Butin a ajouté : 
« Au-delà de la réglementation sur la sécurité, quelques mots sur les assurances et les 
questions de responsabilité civile. Nous avons un règlement de 200410, et nous avons 
lancé une étude, que nous venons de terminer, sur la responsabilité civile et les assu-
rances, en co-pilotage avec la DG MOVE. Cette étude fait apparaître des régimes assez 
différents de responsabilité à l’intérieur de l’Union, mais cela ne semble pas être un 
problème pour le développement du marché. Il faudra clarifier le concept de responsabi-
lité qui donnera certainement lieu à de la jurisprudence. Le règlement “assurance” de 
2004 s’applique aux drones. À ce stade, l’étude montre qu’un changement n’est pas 
nécessaire car les opérateurs s’assurent à des niveaux de responsabilité civile allant 
au-delà des seuils minimaux de la réglementation. Ce marché de l’assurance se 
développe alors qu’il y a très peu de données mais si les sinistres augmentent et que les 
primes s’envolent, il risque d’y avoir un réel problème de niveau de responsabilité. C’est 
un point que nous allons continuer à surveiller.
L’autre question posée est de savoir s’il faut un fonds de compensation, comme pour les 
véhicules lorsqu’ils ne sont pas assurés. Nous savons qu’il y a un certain nombre d’utili-
sations illégales des drones et que des accidents peuvent se produire avec des personnes 
qui n’ont aucune assurance, et nous souhaiterions que la profession étudie cette 
question. »

4.2.3	 Assurer la sûreté vis-à-vis d’actions illicites
Selon le § 3.3 de la Communication de la Commission européenne 2014 0207 : 
« Les RPAS ne sont pas à l’abri d’éventuels actes d’intervention illicite. Il pourrait être 
possible d’utiliser les RPAS comme armes, de brouiller les signaux des systèmes de 
navigation ou de communication d’autres RPAS ou de s’emparer de stations de contrôle 
au sol.

9	 www.eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52014DC0207
10	 Third-Party Liability and Insurance Requirements of RPAS.
	 www.ec.europa.eu/growth/sectors/aeronautics/rpas/index_en.htm
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Les informations nécessaires pour gérer les trajectoires [...] dans le futur système de 
gestion du trafic aérien et pour télécommander un aéronef devront être communiquées et 
partagées en temps réel par différents exploitants aéronautiques afin d’optimiser les 
performances du système. Par conséquent, l’examen des failles dans le domaine de la 
sûreté au niveau de l’information et de la communication est un élément essentiel du 
Master Plan ATM (Air Traffic Management)11, dont les RPAS feront partie intégrante. Les 
exigences recensées en matière de sûreté devront ensuite être traduites en obligations 
légales pour tous les acteurs concernés, tels que le prestataire de services de navigation 
aérienne, l’exploitant de RPAS ou le prestataire de services de télécommunications, sous 
la surveillance des autorités compétentes.
Action 3 : La Commission veillera à ce que les aspects relatifs à la sûreté soient couverts 
dans l’exploitation des RPAS de manière à éviter toute intervention illicite, afin que les 
constructeurs et les exploitants puissent prendre les mesures d’atténuation appropriées 
en matière de sûreté. »
Selon la déclaration de Riga : « Les drones posent également des risques potentiels de 
sûreté. La conception des drones peut et doit prendre en compte ces risques en utilisant 
des méthodes telles que la cyber-défense ou le geofencing. Cependant, l’utilisation 
malveillante de drones ne peut être totalement empêchée par la conception ou par des 
restrictions opérationnelles. C’est le rôle des systèmes nationaux de police et de justice 
de répondre à ces risques. »

4.3	 RECOMMANDATIONS
La mise en œuvre des mesures relatives aux aspects sociétaux est de responsabilité 
nationale. En prenant en compte les propositions de la CNIL et les orientations de la 
Commission européenne, les recommandations sont les suivantes : 

Pour protéger les droits fondamentaux des citoyens
►► Recommandation 4.1 : 
Les bases de données géographiques des drones devraient inclure les informations 
sur les zones d’exclusion correspondant aux zones interdites (‘geofencing’), et le 
traitement des données recueillies devrait inclure des processus de protection de la 
vie privée (conception « privacy by design »).

►► Recommandation 4.2 : 
Les drones devraient être équipés d’un moyen d’identification et de localisation 
compatible au niveau européen. Ce moyen pourrait être une puce active. 

►► Recommandation 4.3 : 
Chaque opérateur devrait renseigner (sur un site Internet ou en « open data ») les 
missions des drones avec leur identifiant et leurs trajectoires ce qui permettrait 
d’identifier les mouvements aériens réalisés et aux plaignants de faire valoir leurs droits. 

11	 www.atmmasterplan.eu
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Pour garantir la responsabilité civile et l’assurance 

►► Recommandation essentielle 4.4 : 
L’Union européenne devrait imposer aux assureurs de chaque État membre de 
mettre en place un fonds de compensation pour indemniser les conséquences d’ac-
cidents causés par des drones non assurés.

Pour assurer la sûreté vis-à-vis d’actions illicites
►► Recommandation 4.5 : 
Avant chaque mission, chaque opérateur devrait déclarer ses intentions de vol 
(espace utilisé, horaire, plan de vol, etc.). Un site Internet dédié aux opérateurs 
recueillerait ces informations et serait accessible à tous en consultation.

Mettre en place des moyens de contrôle
Afin de s’assurer que les utilisateurs ne réalisent aucune action illicite sur des sites 
sensibles et/ou protégés, la société, au travers de son administration publique, devraient 
faire en sorte qu’une organisation soit mise en place pour gérer ces informations, pour 
contrôler, punir, empêcher, intercepter, neutraliser selon le cas, avec des procédures 
claires de décisions locales de faire telle ou telle de ces actions.
Il s’agit de mettre en place une organisation de contrôle au sens large effectuant les 
missions semblables à celles de la police, de la gendarmerie et de la justice pour le 
contrôle routier et celui des aéronefs. Avec évidemment les moyens nécessaires pour ces 
missions.
Dans tous les cas de transgression de la réglementation, le mode de sanction devrait être 
extrêmement dissuasif. En effet, au-delà de la mise en danger de la vie d’autrui que 
provoquent ces usages, ils sont particulièrement pénalisants pour les utilisateurs profes-
sionnels qui respectent les règles en place : les drones pourraient être bannis de certains 
endroits en cas d’amalgame. 
Les sanctions prévues dans le code de l’aviation civile ou dans d’autres codes, devraient 
être effectivement appliquées aux télé-pilotes et opérateurs de drones en infraction. 
Le contrôle de l’utilisation licite des drones civils doit être assuré par les États.

►► Recommandation 4.6 : 
Au travers d’un réseau, les responsables de la sûreté et les particuliers pourraient 
contacter l’opérateur du drone. En cas de non-réponse, une sanction pourrait être 
appliquée. Comme cela existe pour les aéronefs classiques, et selon la situation, une 
décision de poursuite et d’interception des responsables et/ou de neutralisa-
tion du drone pourrait être prise.
Ces moyens sont à créer. Il faut remarquer que le Secrétariat général de la défense et 
de la sécurité nationale (SGDSN) a déjà démarré l’action en question en recensant un 
ensemble de tels systèmes ; un appel d’offres est en cours pour leur développement.

4-RISQUES SOCIÉTAUX



52

5	 Réglementation

5.1	 INTRODUCTION 
À l’inverse des aéronefs avec équipage, les drones n’ayant pas d’occupants, il ne s’agit 
pas d’assurer leur sécurité mais celle des tiers au sol ou en vol. 
Les acteurs de la réglementation concernant la sécurité sont les mêmes que pour les 
aéronefs avec équipage : l’OACI au niveau international, la Commission européenne et 
son agence l’AESA en Europe, et la DGAC au niveau national.

Figure 14 : Vision UE pour intégration des drones © European Commission
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Lors du colloque AAE/3AF, Koen De Vos, de la Direction générale MOVE de la Commission 
européenne, a rappelé le rôle des différents acteurs européens : 

•	 « The highest layer is at European Commission, European Council and European 
Parliament level. The Commission can propose something which can be adopted 
by Council and Parliament at European level. They are the legislator. The 
Commission can propose, they have to adopt.

•	 The second layer is EASA. EASA is to prepare rules of implementation.
•	 The third layer is Industry. It has a very important role to play. They have the possi-

bility of setting industry standards. And they must, of course, ensure the compati-
bility of those standards with the different layers ».

En matière de drones, la DGAC a été pionnière avec un premier jeu de règlements pour 
la France dès 2012, et l’Europe est plutôt plus avancée que les États-Unis. 
Lors du symposium OACI Remotely Piloted Aircraft Systems (RPAS)12, les 23-25 mars 
2015, les États-Unis et l’Europe ont montré qu’ils avaient manifesté leur intention de 
passer à l’action. 

5.2	 L’APPROCHE DGAC 
Lors de l’introduction du colloque AAE/3AF, Patrick Gandil, directeur général de l’aviation 
civile, a expliqué l’approche retenue par la DGAC :
« Dès le départ, la DGAC s’est attachée à mettre au point une réglementation qualifiée 
d’évolutive à la fois pour s’adapter à la diversité des familles de drones, le drone militaire 
et à l’autre bout du spectre le drone de loisir, assez différent dans son fonctionnement de 
l’aéro-modèle. Cette réglementation vaut pour les drones civils de toutes tailles, ce qui ne 
rend pas la tâche facile et, comme l’activité est naissante et en plein essor, la seule 
solution est l’évolutivité. C’est l’état actuel de la réglementation, mais celle-ci peut 
bouger ».

5.2.1	 Les objectifs
•	 Permettre le développement et la consolidation du premier segment d’activité, 

celui des drones légers (quelques kilogrammes, pour des missions simples), dans 
le respect des fondamentaux : assurer la sécurité des personnes et des biens au 
sol, et celle des autres aéronefs, garantir à l’ensemble des utilisateurs un accès 
équitable à l’espace aérien et aux infrastructures aéroportuaires. 

•	 Permettre une évolution maîtrisée et progressive vers des cas de complexité 
croissante.

•	 Favoriser et structurer les travaux de recherche et développement.

5.2.2	 La classification en quatre scénarios
Selon les principes et les exigences réglementaires, la DGAC a établi une classification 
en quatre scénarios :

12	 www.icao.int/meetings/rpas/Pages/default.aspx
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•	 « le scénario du drone de loisir qui est la suite de l’aéro-modèle, ne faisant que du 
vol à vue et en dehors de tout ce qui pourrait être dangereux (scenario S1) ;

•	 le scénario du drone professionnel simple principalement destiné à faire de la 
photo aérienne (scenario S2) ;

•	 le scénario des activités en agglomération, uniquement en vol à vue, avec manuel 
d’activités particulières, autorisations spécifiques pour ce type d’activité et 
formation nécessaire (scenario S3) ;

•	 et le scénario le plus complexe, celui des activités hors vue du pilote, à relative-
ment grande distance, uniquement à très basse altitude pour profiter de la sépara-
tion naturelle avec le niveau de vol des avions, uniquement avec des engins 
légers, moins de 2 kg, en lien avec les conditions de certification des chocs 
aviaires sur les avions (scenario S4). 

Les drones utilisés doivent être équipés d’un dispositif permettant au télé-pilote de 
connaître l’altitude du vol, d’un dispositif garantissant le retour au sol en cas de sortie d’un 
volume de sécurité prédéfini, et d’une plaquette identifiant l’opérateur. 
Tous les télé-pilotes doivent être titulaires d’un brevet théorique de pilote. Dans le cas du 
scenario S4, ils doivent être titulaires d’un brevet complet. L’opérateur est responsable de 
s’assurer que le télé-pilote a acquis les compétences pratiques nécessaires. 
Les opérateurs doivent déclarer tout événement qui aurait pu mettre en danger la sécurité 
des tiers. Ils doivent par ailleurs soumettre un rapport annuel d’activité.
En termes de danger, il y a le risque de choc contre des avions ou de crash sur un lieu 
fréquenté. Le danger est faible parce qu’il s’agit d’engins légers, mais il n’est pas nul pour 
autant. C’est la raison pour laquelle il y a des règles qu’il faut respecter découlant d’une 

Figure 15 : Les quatre scénarios DGAC pour les drones © DGAC
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réglementation générale. Toute cette partie du travail est fondamentale car si la situation 
n’est pas contrôlée, les drones feront l’objet d’une charge réglementaire qui pourrait 
brider cette activité. » 
Ces dispositions règlementaires ont été bien accueillies. En deux ans plus de 1 200 
opérateurs ont ainsi déposé leurs manuels et sont autorisés à opérer, majoritairement 
dans le cadre des scénarios S1 (en vue à très courte distance) et S3 (en vue, en agglo-
mération). La DGAC, travaille actuellement à un ajustement des scénarios pour mieux 
coller aux besoins opérationnels réels. Ceci se fait en liaison avec les autres acteurs et 
selon un processus itératif d’expérimentation.

5.2.3	 Pour aller au-delà
Comme on le voit, la DGAC a développé une approche réglementaire progressive et 
évolutive, qui a permis un véritable développement du marché ; il est souhaitable que de 
telles méthodes puissent être développées localement en tenant compte de la réalité des 
missions, des conditions opérationnelles et des besoins qui peuvent varier d’un pays à 
l’autre.
En revanche une approche et des travaux internationaux sont à favoriser pour étudier une 
harmonisation (au minimum européenne) des conditions normalisées d’intégration 
dans les espaces fréquentés par les autres aéronefs. La DGAC soutient les travaux de 
recherche et de réflexion dans ces domaines, et recommande de progresser par étapes 
successives de complexité croissante. À cet égard l’intégration dans un espace contrôlé 
avec des aéronefs coopératifs, et un service de contrôle de la circulation aérienne est 
sans doute plus simple que l’intégration dans un espace non contrôlé. Enfin il faudra 
prendre garde, une fois que ces pas auront été franchis, à ne pas vouloir les exploiter 
pour en tirer des règles applicables aux cas les plus simples.
Patrick Gandil conclut : « La nouvelle frontière à franchir, c’est le vol aux instruments des 
drones. Le vol à vue des drones en espace ouvert, ce n’est pas pour demain, et je ne suis 
pas sûr de le souhaiter, mais voler en espace où il ne peut y avoir que des avions en vol 
contrôlé, c’est-à-dire l’espace de classe A en France, doit être possible. Nous avons les 
technologies à notre disposition, mais un travail réglementaire doit être mis au point. C’est 
une nouvelle frontière, mais je pense que l’une des évolutions réglementaires à venir sera 
destinée à cette nouvelle frontière. 
Ce monde du drone bénéficie des efforts de tous, qu’il s’agisse de la Commission euro-
péenne, de la DG MOVE et de la DG GROW, de l’AESA, avec la JU SESAR (Joint 
Undertaking on Single European Sky ATM Research) qui a lancé une tâche de recherche 
dans ce domaine. Et de l’autre côté de l’Atlantique, la FAA, le NTSB. Nous avons aussi 
lancé un certain nombre d’actions pour favoriser le développement industriel et nous 
avons complété les feuilles de route des grands programmes technologiques d’avenir par 
une feuille de route drones qui a été adoptée il y a quelques mois et qui devrait nous 
donner quelques moyens pour développer cette activité. »
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5.3	 L’APPROCHE EUROPÉENNE
5.3.1	 Le processus
Toutes les informations sont disponibles sur le site de la direction générale GROW de la 
Commission européenne, Remotely Piloted Aircraft Systems (RPAS)13. Comme Thierry 
Butin l’a indiqué lors du colloque, la stratégie européenne est résumée dans la communi-
cation du 8 avril 2014 :
« La stratégie s’appuie sur trois piliers : Un pilier réglementation, un pilier recherche et un 
pilier marché. Sur la réglementation, nous avons une limite théorique autour de 150 kg, 
point que nous devons faire évoluer et j’espère que la Commission fera une proposition 
dans l’année 2015 en ce sens. La problématique d’insertion inclut un volet recherche et 
développement important. La première partie portée par l’AESA et la deuxième partie 
portée par la JU SESAR concernent les technologies à développer pour permettre l’inser-
tion des drones. La phase de définition, qui va permettre d’amender le programme de 
travail, est en cours et se terminera en janvier 2015. Nous aurons alors clairement un 
programme de travail sur l’insertion des drones. »
Eric Sivel (directeur adjoint Réglementation, AESA) détaille les instructions de la 
Commission :
« Au niveau réglementaire, la Commission fixe à l’AESA un certain nombre de priorités. 

•	 Premièrement, les règlements devront être basés sur la performance et sur les 
risques. Il n’est pas question de faire un règlement prescriptif. 

•	 Deuxièmement, il est demandé d’utiliser l’organisation mondiale JARUS (Joint 
Authorities for Rulemaking on Unmanned Systems) et de se baser sur leurs 
travaux afin de préparer le travail.

•	 Troisièmement, l’AESA devra traduire ces projets de règlements en règlements 
européens. En fonction du seuil des compétences européennes, il est possible 
qu’un certain nombre de ces propositions JARUS soient reprises par les règle-
ments nationaux. »

5.3.2	 Le concept d’opérations de l’AESA 
Depuis le colloque, l’AESA a publié le 12 mars 2015 un document « Concept of Operations 
for Drones : A risk based approach to regulation of unmanned aircraft ». Ce document 
prévoit une classification en trois catégories.

Catégorie A dite « Categorie ‘open’ »
Pour cette catégorie, à risques très faibles, aucune approbation de navigabilité n’est 
prévue et il n’y a pas non plus d’approbations pour les opérateurs ni de formation obliga-
toire pour les télé-pilotes. Elle peut concerner les aéro-modèles de loisir comme des 
opérations commerciales.

13	 www.ec.europa.eu/growth/sectors/aeronautics/rpas/index_en.htm
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Le vol doit être exécuté à basse altitude au-dessus du sol (moins de 500 ft AGL= Above 
Ground Level) en ligne de vue du télé-pilote (jusqu’à 500 m), en dehors des zones 
réservées. 
Le risque pour les personnes au sol est réduit par l’utilisation d’aéronefs ayant une faible 
énergie cinétique et par l’établissement de distances minimales par rapport aux personnes 
au sol. En outre, il est prudent d’envisager une limite de masse maximale pour les opéra-
tions dans les zones habitées. Les vols au-dessus des foules sont interdits, mais les vols 
au-dessus de personnes non liées à l’opération sont autorisés dans les villes ou dans les 
zones habitées.

Catégorie B dite « Catégorie d’opérations spécifiques »
Cette « catégorie d’opérations spécifiques » devrait couvrir les opérations pour lesquelles 
un certain risque existe, nécessitant d’être réduit au moyen de limitations opérationnelles 
supplémentaires ou par des équipements et du personnel ayant un plus haut niveau de 
compétence.
L’opérateur devra mener une analyse de sécurité en prenant en considération la masse 
de l’aéronef, sa vitesse, la classe d’espace aérien où il évolue, la présence ou non de 
population et la complexité opérationnelle de la mission, dont les règles de vol suivies 
(VFR / IFR). En particulier, des opérations proches de foules pourraient être acceptées, à 
condition que le drone soit muni de fonctionnalités supplémentaires (comme par exemple 
des procédures en cas de perte de la liaison de données ou des dispositifs limitant 
l’énergie d’impact, parachute ou autre) et avec des procédures opérationnelles adéquates. 

5-RÉGLEMENTATION
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Catégorie C dite « Catégorie certifiée »
La limite entre cette « catégorie certifiée » et la « catégorie d’opérations spécifiques » 
reste ouverte à ce stade, mais pourrait dépendre de considérations fondées sur l’énergie 
cinétique, le type d’opérations et leur complexité, notamment en termes d’autonomie.
Pour cette « catégorie certifiée », un certificat de type traditionnel sera exigé, avec pour 
chaque drone une certification environnementale, un certificat de navigabilité individuel et 
un certificat de bruit individuel.
Les vols des systèmes de cette « catégorie certifiée » seront généralement exécutés en 
BVLOS (Beyond Visual Line of Sight) avec des drones de grandes taille et complexité. La 
liaison de données Command and Control (C2) devra être dans une bande aéronautique 
protégée.

5.3.3	 La suite du processus européen
La Commission européenne a confirmé cette approche réglementaire lors de la 
Conférence de Riga (6 mars 2015) avec la « déclaration » et lors du colloque OACI de 
Montréal (23-25 mars 2015). L’AESA doit désormais :

•	 publier pour mi-2015 un cadre réglementaire ainsi qu’une proposition de régle-
mentation concrète pour la catégorie « open », aux fins de consultation des parties 
prenantes, selon le processus habituel de consultation par une NPA (Notice 
Proposal for Approval) ;

•	 préparer un projet de cadre réglementaire ainsi qu’une proposition réglementaire 
concrète pour la catégorie «  open  », documents qui seront proposés à la 
Commission européenne en décembre 2015.

5.4	 L’APPROCHE FAA
Ainsi que l’a annoncé Catherine Lang lors de son intervention lors du colloque, la FAA a 
publié le 23 février 2015 le document ‘Small14 UAS Notice of Proposed Rulemaking 
(NPRM)’15. Selon son processus habituel de consultation, la FAA a publié cette proposi-
tion de modification de la réglementation afin d’adopter des règles spécifiques rendant 
possible l’utilisation des petits UAS – RPAS ou drones dans la terminologie européenne – 
dans l’espace aérien américain. Des commentaires sur cette proposition pouvaient être 
adressés à la FAA jusqu’au 24/04/2015. 
La FAA liste des exemples d’applications rendues possibles par ce règlement et les prin-
cipales dispositions applicables. 
Ces dispositions sont plus restrictives que celles mises en place par la DGAC (le vol 
BVLOS n’est pas permis), les pilotes doivent obtenir un certificat de télé-pilote de drone, 
certificat à renouveler tous les deux ans et les centres de formation doivent être agréés 
par la FAA.

14	 Masse inférieure à 55 livres
15	 www.faa.gov/uas/nprm

DRONES 5-RÉGLEMENTATION
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5.5	 ORIENTATION ET BESOINS FUTURS
Patrick Gandil ajoute : « Nous sommes poussés par des industriels importants comme la 
SNCF, qui s’est saisie des drones pour la surveillance de son réseau et qui, du coup, 
pousse aussi bien les industriels que ceux qui font les réglementations pour rendre cela 
possible. Mais on pourrait aussi citer EDF, GDF, ERDF. Ce ne sont pas des avionneurs 
mais des gens qui attendent un service et sont exigeants sur les conditions de ce 
service. » 
Le traitement de cas hors des quatre scenarios DGAC intéresse aujourd’hui les grands 
opérateurs de réseaux (EDF, SNCF, …) qui souhaitent tester la mise en œuvre de drones 
ayant une autonomie de plusieurs heures sur des centaines de kilomètres (donc 
largement hors vue) et volant à très basse altitude, avec une charge utile de quelques 
dizaines de kilogrammes pour pouvoir embarquer des capteurs performants. Il est clair 
que pour ces cas d’utilisation, les risques au tiers en cas de perte de contrôle (crash ou 
sortie d’espace aérien protégé) sont significatifs. Tout en gardant des précautions d’ordre 
opérationnel (types d’espace autorisé ou de zones survolées), les démonstrations de 
sécurité garantissant le bon fonctionnement et le traitement adéquat des pannes doivent 
donc être particulièrement robustes. Il y a un pas à faire en direction de systèmes de 
catégorie B (« opérations spécifiques ») : respect de conditions prédéfinies (« règles de 
l’art »), complété par le calcul des probabilités de panne et l’évaluation de la gravité de 
leurs conséquences, détermination de couples occurrence/gravité acceptables, et 
démonstrations associées par analyse, calcul ou essais. La nature et l’ampleur de ces 
conditions sont en discussion. Des travaux du même type pourraient démarrer avec les 
grands entrepreneurs dans le bâtiment, avec des contraintes différentes puisqu’il s’agirait 
notamment de pouvoir opérer en agglomération en limitant les contraintes sur les citadins. 
Dans les cas évoqués ci-dessus, la protection des autres aéronefs reste encore principa-
lement assurée par des évolutions en espace quasi ségrégué, au sens où il s’agit 
d’espace dans lesquels les autres aéronefs n’entrent pas en temps normal, ou d’espaces 
faisant l’objet de protocoles spécifiques d’utilisation avec les autres usagers. Un dévelop-
pement généralisé des drones et l’éventualité de leur emploi pour de nouvelles missions 
nécessitera d’aller plus loin vers la catégorie C (« réglementée »), et c’est pourquoi de 
nombreux travaux sont consacrés à l’intégration des drones dans l’espace contrôlé, ou 
dans les espaces non contrôlés utilisés par les autres aéronefs, notamment ceux de 
l’aviation générale. Il ne s’agit plus alors de traiter de cas de pannes mais de l’acceptation 
de systèmes garantissant dans ces espaces la gestion des conflits et l’évitement des 
collisions au moins au même niveau que le ferait un aéronef avec équipage, et dans des 
modes qui soient acceptables à la fois par les autres usagers et par les services chargés 
du contrôle. À ce stade, on retrouvera très certainement les impératifs et les méthodes 
propres à l’aviation traditionnelle certifiée.

5-RÉGLEMENTATION
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5.6	 RECOMMANDATIONS POUR UNE APPROCHE 
RÉGLEMENTAIRE EUROPÉENNE HARMONISÉE

Les approches de la DGAC et de l’AESA pour établir une réglementation sont cohérentes 
entre elles : il n’est pas acceptable de laisser apparaître un risque non maîtrisé du fait de 
l’utilisation des drones, et l’application directe de la réglementation mise en place pour les 
avions n’est ni justifiée ni viable d’un point de vue économique.
La France a récemment décidé de se doter d’un Conseil des drones civils placé sous la 
double autorité du ministère de l’Économie et du ministère de l’Écologie, du développe-
ment durable et de l’énergie, et le développement des drones civils fait partie d’un des 
plans de la Nouvelle France industrielle (NFI).

►► Recommandation essentielle 5.1 : 
Afin d’aboutir à une réglementation européenne harmonisée, la communauté des 
drones devrait participer activement aux travaux de l’AESA, du groupe JARUS et 
des organismes de standardisation, en préparant rapidement des documents  
contributifs.

►► Recommandation essentielle 5.2 : 
Un besoin fort existe pour le travail aérien sur des infrastructures linéaires (jusqu’à 
plusieurs centaines de kilomètres) ou des sites très étendus. En s’appuyant sur les 
expérimentations en cours, la priorité devrait être donnée à l’établissement de régle-
mentations européennes harmonisées permettant l’emploi de drones de manière 
routinière sur un domaine d’altitude et d’éloignement du télé-pilote qui soit compatible 
avec le besoin. 

DRONES 5-RÉGLEMENTATION
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6	L e retour d’expérience

6.1	 PRINCIPES GÉNÉRAUX 
L’un des principaux leviers d’amélioration de la sécurité est le retour d’expérience. En 
effet, il permet de comprendre les défaillances, d’apprendre des erreurs, ou encore de 
détecter les éléments précurseurs d’un dysfonctionnement et de le prévenir.
Traditionnellement il s’appuie sur le recueil et l’exploitation des informations relatives aux 
accidents, aux incidents et même à tout événement qui, sans constituer un incident 
proprement dit, peut receler des éléments utiles à la sécurité.
Les autorités aéronautiques mettent ainsi en place des systèmes obligatoires de déclara-
tion (au niveau européen ces obligations sont par exemple fixées dans le règlement UE 
996/2010 – prochainement modifié par les dispositions du règlement UE 376/2014), orga-
nisent le recueil des informations correspondantes, prévoient de les compléter par des 
comptes rendus volontaires pouvant déborder du champ des déclarations obligatoires, et 
mettent en place les outils nécessaires pour tirer profit de ces déclarations. Au titre de ces 
outils figurent notamment les enquêtes menées par les bureaux d’enquête/analyse/
accidents sur les accidents et incidents les plus graves, et les analyses menées sur l’en-
semble des données. Les différents acteurs (constructeurs, exploitants, etc.) sont par 
ailleurs encouragés (ou tenus) à organiser leur propre système interne de recueil et 
d’analyse. 
Le retour d’expérience est d’autant plus critique pour les drones qu’ils représentent une 
catégorie nouvelle dont l’importance va grandir rapidement, nécessitant, en termes de 
réglementation notamment, de pouvoir s’appuyer sur des bases robustes.
De tels processus de retour d’expérience sont décrits en annexe 2.

6.2	 APPLICATION AUX DRONES 
Les rapports sur les incidents de drones pourraient ou non être intégrés dans l’ensemble 
des exigences de déclaration d’incident en fonction du scénario d’utilisation. Une déclara-
tion des incidents permettrait en effet d’améliorer la sécurité. Mais, du fait que leurs régle-
mentations spécifiques sont encore souvent en cours de gestation ou de développement, 
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les drones ne sont généralement pas soumis aux dispositions générales rappelées 
ci-dessus. Ils peuvent toutefois faire l’objet de mesures particulières. La règlementation 
française prévoit ainsi que les opérateurs de drones doivent d’une part déclarer à l’auto-
rité « tout événement qui aurait pu mettre en cause la sécurité des tiers » et d’autre part 
mettre en place « un système de suivi des incidents en opération », dont il doit rendre 
compte annuellement en transmettant « une synthèse des problèmes rencontrés dans le 
cadre du suivi de navigabilité ». Il convient toutefois de remarquer que ce retour d’expé-
rience (REX) mis en place par la DGAC et dont les informations ne peuvent pas être 
rendues publiques car elles peuvent contenir des informations confidentielles sur l’opéra-
teur et sur le matériel des constructeurs, n’a été rempli que d’à peine quelques dizaines 
d’incidents en un ou deux ans, ce qui ne semble pas être la solution. 

6.3	 COMMENT ORGANISER UN RETOUR D’EXPÉRIENCE 
(REX) SPÉCIFIQUE POUR LES DRONES

Les retours d’expérience efficaces sont fondés sur les principes suivants :
•	 un programme de retour d’expérience doit s’appuyer sur plusieurs canaux de 

retour complémentaires plutôt que sur un seul ;
•	 selon la nature des événements ou des informations, ceux qui veulent partager 

leur expérience ont ainsi le choix d’utiliser le canal qui leur paraît le plus pertinent. 
•	 pour être attractifs, les canaux de retour d’expérience envisagés doivent être 

adaptés à la culture et aux pratiques de ceux qui vont les alimenter. Ces canaux 
doivent être faciles d’accès et proposer une saisie directe et intuitive. La souplesse 
d’utilisation offerte par Internet est un atout précieux ;

•	 pour être acceptés par les opérateurs et les constructeurs, de tels processus 
doivent être faciles d’emploi, utiles et surtout ne pas susciter la crainte que ce qui 
sera rapporté spontanément se retournera contre eux. En dehors des cas d’acci-
dents graves, l’anonymat ne doit pas être considéré comme un obstacle. Une 
bonne manière de susciter l’adhésion consiste à créer une boucle de retour vers 
l’ensemble des acteurs à travers des publications reprenant l’essentiel des REX 
reçus. Les participants pourront y retrouver leur contribution. L’expérience 
recueillie sera ainsi partagée au bénéfice de chaque acteur ;

•	 pour être exploitables, les informations recueillies doivent être pertinentes c’est-à-
dire permettre d’identifier et de comprendre des modes de défaillances condui-
sant aux accidents. Il est donc important d’avoir défini au départ ce que sont les 
accidents que l’on cherche à éviter en priorité (événements redoutés) ainsi que 
les « barrières » destinées à protéger de ces accidents ;

•	 enfin, les processus de retour d’expérience doivent couvrir aussi bien les 
défaillances techniques que les erreurs humaines et être conçus en consé-
quence, particulièrement pour ce qui concerne les erreurs humaines toujours 
plus difficiles à partager et cependant essentielles pour alimenter les démarches 
de prévention.

DRONES 6-RETOUR D’EXPÉRIENCE



63

DRONES 6-RETOUR D’EXPÉRIENCE

►► Recommandation 6.1 :
La Fédération professionnelle du drone civil (FPDC) devrait mettre en place un site 
de retour d’expérience (REX) accessible à tous les utilisateurs professionnels, équi-
valent à ce qui existe dans les fédérations aéronautiques et sportives (FFA, FFAM, …), 
et devrait diffuser une information régulière de sécurité.

6.4	 EXEMPLE DE CANAL INDÉPENDANT POUR LE 
RETOUR D’EXPÉRIENCE (REX)

Sur le site de la Fédération française aéronautique (FFA)16, on trouve cette référence au 
REX : 
« Le REX a pour objet de recueillir des témoignages rapportés volontairement par les 
usagers en décrivant des situations et des événements liés à l’utilisation d’un aéronef :

•	 sont exclus les faits directs en relation avec un accident ou un incident qui font 
l’objet d’un traitement réglementaire particulier.

•	 ainsi le REX en détectant les faiblesses et les défaillances ou en mettant en 
lumière des faits positifs contribue à améliorer la sécurité des vols. La FFA garantit 
l’anonymat.

•	 l’adresse contactrex@ff-aero.fr vous permet de communiquer avec l’équipe en 
charge du REX, un pilote vous rappellera. »

Exemples 

N° Date Vol Catégorie Titre Début de la 
description

Lien sur 
description 
détaillée

298 11/01/15 Vigilance LE PA NE FAIT PAS 
TOUT

Après avoir quitté 
l’aérodrome d’Aix les 
milles av...

Consulter

297 20/02/15 Domaine de 
vol

ETAT DE LA PISTE Vol d’entraînement 
en secteur puis 
retour sur le t...

Consulter

296 17/02/15 Omission – 
Inattention – 
Oubli

RAPPEL DES 
CONSIGNES

De nuit, sur un 
aéroport à fort trafic, 
depuis l’a...

Consulter

295 31/01/15 Procédures PANNE DE PHARE 
EN VOL DE NUIT

Panne de phare en 
finale, en vol d’ins-
truction NVF...

Consulter

294 14/12/14 Procédure UNE AIDE LORS 
D’UNE PANNE 
RADIO

Ce vol se déroule 
avec un élève et un 
FE ; Vol d...

Consulter

 

16	 www.ffa-aero.fr

ff-aero.fr
http://www.ffa-aero.fr
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ANNEXE 1 :	ESTIMATION DES RISQUES

L’analyse des risques doit reposer sur une analyse qualitative et quantitative, à partir de 
la définition des objectifs de sécurité pour le type de drones et de mission considérés.

a) Risque au sol
Comme indiqué dans le document de la 3AF distribué lors du colloque, divers travaux ont 
effectué cette analyse, AESA, JARUS et Eurocae ainsi que les autorités militaires. Dans 
son intervention, Bernadette Veye dit Chareton propose la formule :
Le nombre de morts par heure de vol (N) est égal au produit de la Surface létale drone (S) 
multiplié par la Densité de la population survolée (De) et multiplié par la Probabilité d’évé-
nement catastrophique par heure de vol (P) :

N= S*De*P
Un objectif N de 10-6 victime par heure de vol est considéré comme équivalent à la statis-
tique US pour les accidents d’aéronefs militaires. D’où l’objectif à atteindre pour P : proba-
bilité d’événement catastrophique P = N/S/De :

Surface létale 1 m2 10 m2 100 m2

Densité 
Tribune stade 1 personne par m2 10-6 10-7 10-8

Rue très passante 1/10 m2 10-5 10-6 10-7

Jardin – plage 1/100 m2 10-4 10-5 10-6

Rue peu passante 1/1000 m2 10-3 10-4 10-5

Campagne – champ 1/10000 m2 10-2 10-3 10-4

b) Risque de collision
Pour évaluer les risques de collision en l’air, il faudrait tenir compte de la structure du 
trafic, de sa répartition dans le plan et en altitude. Faute de ces informations une première 
approche considère que les aéronefs volent en ligne droite d’une manière aléatoire. Un 
modèle analogue au modèle des gaz a été proposé par Bob Machol (1979).
Si N est le nombre de mobiles, dans la zone de surface A et d’épaisseur FL, où Sh est la 
surface horizontale, Sv la section verticale et Vr la vitesse relative absolue moyenne du 
mobile, alors λ la probabilité de collision par heure de vol est donnée par la formule :

λ=N2*|Vr|*Sh*Sv/(A*FL) 
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Exemples : 
1) N drones volant dans une surface A de 100 m * 100 m = 10 000 m2 et en-dessous 
de 50 m (FL=50)

Sh = 1m2 Sv= 0,2m2 Vr= 10m/s = 36 km/h
λ= N2*1*0,2*10/500 000 

Pour N=2 on trouve 1,6*10-5/s 			   soit 0,0057 collision/h
Pour N=10 on trouve 100*2/500000 = 4*10-4/s 	 soit 0,144 collision/h

2) Drone et aviation générale (Cesna 172 = env. 11 m, long 8 m, h 3 m)
Soit Na avions et Nd drones dans un volume 1000 m * 1000 m soit 106 m2 en dessous de 
150 m.

Sah = 80 m2 ; Sav = 30 m2 ; Vam = 180 km/h soit 180000/3600= 50 m/s Vr= 25 m/s
λ = Nd*Na*(Vm/2)*(Sah +Sdh)/2*(Sav+Sdv)/2/A/FL 

Pour une paire drone / avion de tourisme Na=Nd=1
25 * (80+1)/2*(30+0,2)/2/106/150 =0,5.10-4/s

soit 0,18 collision/h de vol mais l’avion ne reste que moins de 20 secondes dans ce 
volume, et durant ces 20 secondes la probabilité est alors de 10-3.
Cette valeur est à rapprocher des collisions entre avion léger et oiseau. Sachant que 
l’oiseau voit l’avion et cherchera à l’éviter.
Cela souligne l’importance :

•	 de l’information sur la présence de drones pour l’aviation générale ;
•	 la nécessité pour les drones en vol à vue du télé-pilote (VLOS) d’assurer une 

veille attentive sur la présence éventuelle d’avions dans son volume de 
manœuvre ;

•	 d’éviter de faire voler des drones à proximité des aérodromes ;
•	 de la nécessité de mettre en œuvre des dispositifs « D&A » dans les espaces où 

il y a des avions non contrôlés.

Bibliographie
•	 « Effectiveness of the Air Traffic Control System, », Machol, R., 1979, Journal of 
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ANNEXE 2 : 	QUELQUES EXEMPLES DE 
PROCESSUS REX DANS LE 
TRANSPORT AÉRIEN CIVIL 

Aviation générale et de loisir
Le Recueil d’événements confidentiel (REC) a été créé par le Bureau d’enquêtes et 
d’analyses pour la sécurité de l’aviation civile (BEA) en 2000 en concertation avec la 
DGAC et les associations d’usagers de l’aviation générale et de loisir17. Ce système offre 
la possibilité à tout pilote, mais aussi mécanicien, contrôleur, ayant vécu une situation 
inhabituelle et sans conséquence de rédiger un compte rendu et de l’envoyer au REC au 
moyen de formulaires papier ou par courriel. À réception de ce récit, l’agent du REC 
prend contact par téléphone avec l’auteur pour obtenir quelques informations complé-
mentaires et discuter avec lui de l’événement. Le récit est ensuite inséré dans la base de 
données du REC à l’exception des informations nominatives ou permettant une identifica-
tion directe de l’événement. L’original du récit est ensuite renvoyé à l’auteur. Le REC n’en 
garde aucune copie, assurant ainsi la confidentialité de la démarche de l’auteur.
La base de données du REC a servi ensuite à produire « REC Info », publication de 
quatre pages regroupant plusieurs récits qui illustraient un thème de sécurité. Cette publi-
cation était diffusée gratuitement aux aéro-clubs, écoles de pilotage, administrations, … 
et avait pour but de sensibiliser cette communauté aéronautique aux problématiques 
évoquées.
Les systèmes de retour d’expérience volontaire comme le REC sont une source d’ensei-
gnements et de réflexion sur les erreurs humaines et les comportements individuels et 
collectifs. Il faut rappeler que le mode de fonctionnement du REC ne lui permettait pas 
d’utiliser des techniques d’enquête de sécurité, cœur de la mission du BEA, telles que : 
des examens techniques, des recherches complémentaires de faits ou de témoignages. 
De ce fait, les récits obtenus restaient souvent subjectifs. Ils demeuraient cependant des 
supports pédagogiques de valeur et le demeurent encore aujourd’hui.
À l’automne 2010, le BEA a souhaité qu’un groupe de travail soit créé pour définir un 
système successeur au REC. Ce groupe de travail a associé la Direction générale de 
l’aviation civile (DGAC), l’Institut pour l’amélioration de la sécurité aérienne (IASA) et le 
Conseil national des fédérations aéronautiques et sportives (CNFAS).
Le système, baptisé REX, pour Retour d’EXpérience, a ainsi été retenu. Il est animé par 
chacune des principales fédérations et est accessible, depuis septembre 2011, sur leurs 
sites Internet : Fédération française aéronautique (FFA) ; Fédération française de vol à voile 

17	 www.bea.aero/fr/publications/rec-info/rec-rex.php

http://www.bea.aero/fr/publications/rec-info/rec-rex.php
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(FFVV) ; Fédération française d’ULM (FFPLUM) ; Fédération française de giraviation (FFG) ; 
Fédération française de parachutisme (FFP) ; Fédération Réseau du sport de l’air (RSA).

Aviation civile commerciale 
Les enquêtes d’accidents conduites par les bureaux d’enquêtes constituent une source 
importante d’informations utiles, mais ici on s’intéresse surtout aux processus qui permet-
tent de travailler sur les précurseurs autrement dit des événements sans conséquences. 
L’exemple ci-après présente les différents canaux en place dans un certain nombre de 
compagnies avec leurs avantages, leurs contraintes et leurs limites. 
Les rapports REX des pilotes sont saisis et envoyés directement par Internet via des 
applications développées par les compagnies sur des tablettes.
Le site Aviation Herald (http ://avherald.com/) donne également une idée d’analyses d’inci-
dents menées en « direct » à travers un forum. 

Processus de retour d’expérience
Type de retour (sources), avantages, contraintes et limites.

ASR (Air Safety Report)
Compte rendu écrit dédié à la sécurité des vols à la disposition des pilotes pour rapporter 
tout type d’événement lié à la sécurité des vols. La rédaction d’un ASR est obligatoire 
dans un grand nombre de cas. Entre 500 et 600 ASR par mois à Air France.

•	 Couverture très large d’événements.
•	 Formats préétablis, communs à d’autres compagnies et faciles à exploiter.
•	 Puissante base de données utilisée en temps réel et en réseau.
•	 Facilité d’échange de données avec l’extérieur.
•	 Moins d’informations quand la performance de l’équipage peut être mise en cause
•	 Certains événements, précurseurs d’accident à l’échelle d’une compagnie 

réalisant près d’un millier de vols par jour, ne sont pas perçus comme tels et ne 
sont pas rapportés.

Analyse systématique des paramètres enregistrés (ADV)
Les paramètres de tous les vols sont traités. Une centaine de communications anonymes 
par an sont transmises aux équipages.

•	 Objectivité des données enregistrées.
•	 Possibilité de statistiques.
•	 Bonne compréhension des événements à condition que l’équipage apporte sa 

coopération à l’analyse (les paramètres enregistrés ne peuvent expliquer à eux 
seuls les décisions et actions des membres d’équipages).

•	 Confiance et coopération des équipages mais aussi du management.
•	 Qualité des enregistreurs embarqués (les avions d’anciennes générations ont peu 

de paramètres).
•	 Difficultés dans l’analyse des anomalies liées à l’utilisation des automatismes.

ANNEXES 2-EXEMPLES DE RETOUR D’EXPÉRIENCE
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CSR (Cabin Safety Report) 
L’équivalent de l’ASR pour les événements centrés sur la cabine et la perception des 
PNC et des passagers. 

•	 Complètent utilement et efficacement les ASR, facilitent l’analyse et le traitement 
d’événements.

•	 Très utiles pour certains aspects touchant à la sécurité perçue (PNC comme 
passagers).

•	 Sans ASR il est parfois difficile d’évaluer l’importance des événements cabine 
rapportés.

•	 Moins d’informations quand la performance de l’équipage peut être mise en 
cause.

Retour anonyme (REX)
Rapport spontané, facultatif et pouvant être anonyme. Le rapport est définitivement 
dé-identifié après contact éventuel avec l’auteur s’il l’a souhaité. Entre 150 et 200 REX 
par an.

•	 Permet de recueillir des aspects peu visibles de certains événements.
•	 Permet d’analyser plus efficacement les erreurs humaines.
•	 Renforce les liens entre un service prévention et les équipages.
•	 Confiance et coopération des équipages mais aussi du management.
•	 Subjectivité des rapports.
•	 Pas de statistiques exploitables.

Sondages
Les sondages peuvent être réalisés sur l’ensemble ou une partie d’une population.

•	 Bonne solution pour les événements « à faible visibilité ».
•	 Bon impact pour la prévention (les équipages s’impliquent en répondant).
•	 Complète utilement une analyse.
•	 Nombre très limité de sondages par an (maximum 3?).
•	 Le faible nombre de réponses habituel (15 %) n’est pas un inconvénient.
•	 En général, impossibilité de recontacter les auteurs des réponses.

Retour d’expérience inter compagnies
Se fait à travers des groupes de travail comme l’IRM (incident review meeting) au cours 
duquel les compagnies volontaires partagent leurs incidents les plus significatifs.
Des groupes de travail centrés sur l’analyse des vols existe également. L’examen des 
rapports des bureaux d’enquête d’accidents dans le monde appartient à cette famille de 
retour d’expérience exploitée.

•	 Très efficace pour recueillir des événements graves et rares à l’échelle d’une 
seule compagnie.

•	 Permet d’accéder directement au résultat d’une analyse et aux recommandations.

ANNEXES 2-EXEMPLES DE RETOUR D’EXPÉRIENCE
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•	 Questions : Cela peut-il nous arriver ? Quelles sont nos protections ? Sont-elles 
en place ? Efficaces ? Pouvons-nous les renforcer ?

•	 Confiance entre compagnies et entre responsables des services de prévention.
•	 Le risque médiatique est une contrainte importante pour certains événements.
•	 Les incidents et leurs analyses doivent être examinés dans le contexte d’une 

culture compagnie différente. La part prise par cette culture est difficile à évaluer.
Veille externe sécurité des vols
Consiste à veiller les publications et sites web crédibles pour identifier les événements à 
exploiter en interne. La veille est structurée par domaines de risques. L’exploitation se fait 
à travers de simples publications et un processus de type étude de cas.

•	 Coût très faible.
•	 Grand variété de scénarios.
•	 Exploitation de type « étude de cas » avec un questionnement similaire au REX 

inter compagnies : Cela peut-il nous arriver ? Quelles sont nos protections ? Sont-
elles bien en place ? Sont-elles efficaces ? Comment les renforcer ?

•	 Sources pas toujours fiables.
•	 Honnêteté intellectuelle indispensable, réponses aux questions argumentées.
•	 Nécessité d’une familiarisation aux facteurs humains pour accepter l’aspect 

« générique » de certains types d’erreurs et en tenir compte pour ses propres 
opérations

Forum de type « Info Share » aux États-Unis
Réunion deux fois par an sur trois jours avec les principaux acteurs pour partager les 
sujets de sécurité et faire vivre un réseau associé à la gestion des risques.

•	 Permet de rapprocher les acteurs et « décloisonne » les traitements de sujets par 
nature transverses.

•	 Favorise la vie de réseau de contact et d’échange sur les sujets de sécurité.
•	 Très forte participation.
•	 Nécessite des ressources et une organisation rigoureuses.
•	 Nécessite un engagement de confidentialité de tous les participants.
•	 Pas de rapport. Partage de présentations possible avec l’accord formel des 

auteurs.

ANNEXES 2-EXEMPLES DE RETOUR D’EXPÉRIENCE
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GLOSSAIRE

3AF Association aéronautique et astronautique de France, French Aerospace Society
AAE Académie de l’air et de l’espace, Air and Space Academy
ADS-B Automatic Dependant Surveillance – Broadcast
AESA Agence européenne de la sécurité aérienne
AGL Above Ground Level
ATC Air Traffic Control
ATM Air Traffic Management
ASD AeroSpace and Defence Industries Association of Europe
BVLOS Beyond Visual Line of Sight
CIEEMG Commission interministérielle pour l’étude des exportations de matériel de guerre 

(trouve pas dans le texte)
CNIL Commission nationale de l’informatique et des libertés, French data protection 

authority
CNS Communication Navigation Surveillance
C2 Command and Control
D&A Detect and Avoid, détecter et éviter
DGAC Direction générale de l’aviation civile, French civil aviation authority
EAR Export Administration Regulations
EASA European Aviation Safety Agency
ENAC École nationale de l’aviation civile
ETI Entreprise de taille intermédiaire
EU European Union
FAA Federal Aviation Administration
FFA Fédération française d’aviation
FPDC Fédération professionnelle du drone civil
GNSS Global Navigation Satellite System
ICAO International Civilian Aviation Organization
IFR Instrument Flight Rules
ITAR International Traffic in Arms Regulations
JARUS Joint Authorities for Rulemaking on Unmanned Systems
JU SESAR Joint Undertaking on Single European Sky ATM Research
LATAS Low Altitude Tracking and Avoidance System
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LiDAR Light Detection And Ranging
MTCR Missile Technology Control Regime
NFI Nouvelle France industrielle
NPA Notice Proposal for Approval
NPRM Notice of Proposed RuleMaking
NTSB National Transportation Safety Board
OACI Organisation de l’aviation civile internationale
PA Pilote automatique
PME Petite et moyenne entreprise
R/D Recherche / développement, Research and Development
REX Retour d’expérience
RPAS Remotely Piloted Aircraft System
SME Small and medium enterprise
TPE Très petite entreprise
UAS Unmanned Aircraft System
UE Union européenne
VFR Visual Flight Rules
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LISTE DES MEMBRES DU GROUPE DE TRAVAIL 

Michel BRAFMAN (AAE)
Jean-Claude BÜCK (AAE + 3AF)
Thierry BUTTIN (Expert auprès de la Commission européenne)
Jean CARON (Airbus Defence & Space)
Philippe CAZIN (AAE + 3AF) 
Maxime COFFIN (AAE + 3AF) 
Dominique COLIN de VERDIERE (AAE + 3AF)
Bertrand de COURVILLE (AAE)
Jean-Marc GAROT (AAE + 3AF)
Peter HAMEL (AAE + DGLR)
Alain JOSELZON (AAE + 3AF) 
Claude LE TALLEC (ONERA + 3AF)
Emmanuel de MAISTRE (Redbird + FPDC)
Henri MICHEL (3AF/ Commission Technique Drones)
Jean-Paul PERRAIS (AAE + 3AF) 
Michel POLACCO (AAE)
Nicolas POLLET (SNCF)
Thierry PRUNIER (AAE)
Claude ROCHE (AAE + 3AF)
Raymond ROSSO (AAE + 3AF)
Bernadette VEYE dit CHARETON (3AF/ Commission Technique Drones)
Jean-François VIVIER (AAE)
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L’ACADÉMIE DE L’AIR ET DE L’ESPACE (AAE)

Créée à Toulouse le 21 novembre 1983 à l’initiative d’André Turcat, l’Académie de l’air et de l’espace 
(AAE) affiche les objectifs suivants : « Favoriser le développement d’activités de haute qualité dans les 
domaines de l’air et de l’espace ; valoriser et enrichir le patrimoine scientifique, technique, culturel et 
humain, diffuser les connaissances et être un pôle d’animation. » 
L’AAE réunit des membres de haut niveau, recrutés par parrainage et cooptation. En 2007, elle est 
devenue européenne, accueillant tous ses membres européens comme membres à part entière. Tous ses 
membres exercent ou ont exercé des responsabilités importantes et représentent les multiples facettes de 
l’air et de l’espace : ils sont pilotes, astronautes, scientifiques, ingénieurs, médecins, industriels, juristes, 
journalistes, écrivains ou artistes et représentent un vivier de connaissances. 
Les membres sont organisés en sections qui regroupent les membres par type d’activité. 

I. 	 Connaissance scientifique de l’air et de l’espace 
II. 	 Science appliquée et technologie de l’air et de l’espace 
III. 	 Présence et activités humaines dans l’air et dans l’espace 
IV. 	 Morale, droit, sociologie, économie de l’air et de l’espace 
V. 	 Histoire, lettres et arts de l’air et de l’espace,

Des commissions ad hoc sont chargées d’étudier des problèmes spécifiques et transverses. Certaines 
commissions siègent de façon permanente, d’autres ont une existence temporaire nécessaire au traite-
ment d’un problème d’actualité. .
Motivées par l’actualité, la demande d’une autorité ou en autosaisine, les sections et commissions 
mènent des études multidisciplinaires qui permettent de faire émerger des problématiques essentielles 
et qui donnent souvent lieu à l’organisation de manifestations. Les diverses manifestations organisées 
(colloques, forums, conférences, formations...) permettent de confronter les points de vue des différents 
acteurs concernés par le sujet. Ces rencontres sont aussi l’occasion d’entretenir des rapports assidus et 
amicaux avec d’autres institutions et entreprises issues des domaines aérospatiaux internationaux, et de 
renouer ses liens avec un public intéressé.
À la suite de ces événements, l’AAE publie et diffuse des actes dont l’analyse des différents points de 
vue permettra par la suite l’émission de recommandations à l’attention des principaux décideurs poli-
tiques et industriels. Ces publications, sous forme courte (les Avis), ou longue (les Dossiers), ainsi 
qu’une multitude d’autres ressources, sont disponibles à un large public sur son site internet. 
Cinq séances annuelles permettent l’échange d’informations et une réflexion commune sur des sujets 
importants. Ces séances ont lieu en France ou en Europe. La dernière séance de l’année est tradition-
nellement une séance solennelle publique dans la salle des Illustres de la Mairie de Toulouse. C’est 
pendant cette séance que sont présentés les prix et médailles décernés chaque année par l’AAE pour 
distinguer et donner une notoriété internationale aux personnes dont l’activité a été déterminante dans le 
milieu de l’air et de l’espace. 
Les partenaires de l’AAE sont des personnes morales, organismes publics ou privés, grandes écoles, 
entreprises, etc. Invités à toutes les séances et manifestations, ils peuvent y déléguer des représen-
tants et reçoivent en priorité les différentes publications. Au-delà des soutiens financiers et matériels 
apportés, ces partenaires constituent un lien essentiel et concret avec le monde aérospatial et les 
réalités du terrain. En retour l’AAE propose des réflexions, recommandations et synthèses en toute 
liberté d’esprit.
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L’ASSOCIATION AÉRONAUTIQUE ET 
ASTRONAUTIQUE DE FRANCE (3AF)

L’Association aéronautique et astronautique de France est la société savante française qui a la mission 
de :

•	 rassembler des personnes physiques et morales concernées par les sciences et techniques de 
l’aéronautique et de l’astronautique, pour des raisons professionnelles ou pour des raisons 
personnelles de curiosité, de culture, de passion ; 

•	 distinguer parmi ses membres les meilleurs spécialistes au niveau international ; 
•	 favoriser des contacts fréquents avec d’autres membres, dans sa spécialité ou hors de sa 

spécialité, tout particulièrement pour les plus jeunes ;
•	 développer une importante source d’informations spécialisées ; 
•	 constituer une tribune qui permette à ses membres de faire connaître leur point de vue et leurs 

travaux ; 
•	 représenter l’ensemble de ses membres auprès d’autres sociétés scientifiques et techniques 

françaises ou étrangères, auprès des fédérations aérospatiales.

Son activité est en grande partie liée à celle de l’industrie et de la recherche, c’est-à-dire en France à 
celle des industries aéronautiques, spatiales et des hautes technologies associées. 3AF est aussi en 
relation étroite avec les services et organismes d’État.
Cependant, elle offre pour la genèse et la diffusion des idées une voie distincte de l’industrie et des 
instances gouvernementales, celle d’une société savante. 
Par les moyens d’expression offerts à ses membres, qu’ils soient ingénieurs, techniciens, chercheurs ou 
étudiants, 3AF leur permet de faire connaître leurs travaux, leurs points de vue, leurs productions ou 
leurs aspirations.
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